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Introduction

Devant l’enthousiasme grandissant des municipalités pour l’acquisition d’œuvres d’art public au
sein de leur collection – si collection il y a – et à la suite de la délégation de pouvoir entre le
Ministère de la Culture et des Communications et les villes de Québec (2016) et de Montréal
(2017) relativement à la Politique d’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement des
bâtiments et des sites, il semble important de souligner certains éléments relatifs à la
planification territoriale et à la gestion des projets d’art public sur le territoire montréalais en
regard du futur Plan d’urbanisme et de mobilité 2050 de la Ville de Montréal.

Le contexte particulier de gestion et de planification de l’art public
Considérant que les villes ont une histoire, une relation à l’art, un écosystème de gestion et un
profil territorial qui leur sont propres, elles vont gérer la présence d’œuvres d’art public sur leur
territoire différemment puisqu’elles ont un contexte distinct.

En effet, une ville peut, par exemple, être tributaire d’un parc d’œuvres d’art public sans pour
autant avoir fait l’inventaire de celui-ci. Dans ce cas précis, l’étape de définition de sa collection
est primordiale. D’un autre côté, une ville qui possède une collection peut s’être munie d’outils
de gestion, comme la Ville de Montréal, qui gère son parc d’œuvres d’art selon les objectifs
définis dans son Cadre d’intervention en art public (2010); la Ville de Québec, qui s’est dotée
d’un ensemble d’outils : vision, programme et mesures (2013); et la Ville de Joliette, qui
possède sa Politique en art public et patrimoine public (2016).

Tous ces outils sont à la fois similaires puisqu’ils portent sur le même objet, soit la collection
d’art public de la ville et sa gestion, et différents, car ils répondent aux objectifs spécifiques et
contextuels de chacune des municipalités.

Dans le cas de la Ville de Montréal, nous avons de bons outils, mais aucune vision d’ensemble
sur le territoire n’a été développée. Il y a des planifications par secteur comme l’exemple du
secteur Bonnaventure ou du Parc Frédérick Back, mais il n’existe aucune réflexion à l'échelle
territoire en terme 1) d’accessibilité à l’art (dans l’espace et la médiation) 2) d’équité
territoriale (en terme de ratio par arrondissement par exemple ou d’embellissement de quartier)
et 3) d’approche participative dans les processus de sélection des oeuvres ou dans les
réflexions globales de l’insertion de l’art public sur notre territoire (voir de son entretien et sa
conservation). Ces trois éléments sont mis de l’avant dans le Projet de ville et c’est
pourquoi il semble important de l’appliquer également dans la planification territoriale de
l’art public.

Chaque document relatif à la culture et l’art mentionne l’art public comme un élément
accessoire ou ponctuel afin d’embellir les quartiers et stimuler le tourisme (notamment l’actuel
Plan d’action en art public (1989), le Cadre d’intervention en art public (2010), le Plan
d’urbanisme (2004), le Plan de développement de l’art public : projet Bonaventure (2015), le
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document d'orientation Les Quartiers culturels (2011) et le Projet de ville (2022)). Cette manière
de réfléchir et gérer l’art public sur le territoire montréalais devrait évoluer vers des pratiques
et des approches plus intégrées et globales, comme plusieurs municipalités ont fait depuis
des années, afin de trouver un juste équilibre entre la vision culturelle, patrimoniale,
administrative, touristique, urbanistique, artistique et citadine dans l’élaboration des outils de
planification portant sur l’art public.

Vers une vision territoriale globale

À l’heure actuelle, on peut observer plusieurs interventions d’art public dans l'espace public
autre que celui de la collection municipale montréalaise. Ces autres modèles s’adressent à des
œuvres d’art présentes sur le territoire de Montréal,sans appartenir à la collection. Ils participent
néanmoins au foisonnement de l’art public montréalais, mais sont développés par les secteurs
public, parapublic et/ou privé. En voici quelques exemples :

● les autres collections, telles qu’Art pour tous dont la gestion est assurée par le Centre
d’exposition de l’Université de Montréal;

● les œuvres appartenant à un acteur privé, telle l’œuvre d’art de vingt et un étages, Mary
Robert, intégrée au projet immobilier de Devimco à Brossard;

● les œuvres créées dans le cadre d’un événement spécifique et n’appartenant pas à la
ville, mais pouvant faire l’objet d’une acquisition par la suite, telles que celles réalisées
lors de la Biennale de sculpture à Saint-Jean-Port-Joli;

● les expositions itinérantes d’art public, telles qu’Humanorium de l’organisme Exmuro
de Québec ;

● les œuvres éphémères issues de différentes pratiques artistiques (œuvres murales,
graffitis, fresques lumineuses, etc.) telles que les projections architecturales de MAPP
MTL à Montréal.

Dans une perspective de saine gestion et de planification de l’art sur le domaine public, la
Ville de Montréal, par le biais de son Plan d’urbanisme et de mobilité 2050, aurait tout avantage
à adresser la dimension spatiale des oeuvres d'art public sur son territoire grâce à une vision
globale incluant l’ensemble des ces interventions/manifestations/implantations du patrimoine
artistique dans le processus de gestion de leur collection, mais surtout de planification
territoriale. Pour ce faire, une étroite collaboration et une approche pluridisciplinaire entre les
professionnels de l’art public, de l’aménagement, de l’urbanisme et du patrimoine semble
primordiale.

Cette approche, qu’est la planification territoriale de l’art public montréalais, permettrait
ainsi d’améliorer le processus de gestion municipale des œuvres d’art public quant à son
accessibilité et son équité territoriale dans les processus d’acquisition, leur conservation et
leur mise en valeur, et ce, en fonction des spécificités relatives à la production artistique, à
l’environnement dans lequel elle s’intègre ou se manifeste et à sa relation avec celui-ci, mais
surtout dans sa relation avec la communautés et les citoyen.ne.s du territoire d’insertion.
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La planification territoriale de l’art public montréalais pourrait ainsi répondre à certains
enjeux qui semblent ressurgir dans dans l’état actuel :

● la méconnaissance des mécanismes de gestion relatifs aux projets d’art public,
c’est-à-dire l’acquisition, la conservation et la mise en valeur ce qui complexifie une
planification accessible et équitable de son implantation dans les quartiers;

● l’application désincarnée du processus de gestion de projets d’art public, c’est-à-dire
sans considérer le contexte et les objectifs de la municipalité, des professionnels en
aménagement et surtout de la communauté et des citoyen.ne.s;

De nombreux exemples de planification territoriale de l’art public

De multiples exemples de planification territoriale de l’art public existent d’ailleurs en Amérique:

Aux États-Unis:
● le Santa Rosa, Public Art Master Plan [Californie] (2017);
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● le Pasadena Public Art Master Plan [Californie] (2013) et;
● le Public Art, Public Places: A Public Art Masterplan for Arlington [Virginie] (2004).

Au Canada:
● le City of Mississauga Public Art Master Plan [Ontario] (2016);
● le Calgary’s Public Art Master Plan [Alberta] (2015);
● le Kingston Public Art Master Plan [Ontario] (2014) et;
● le Edmonton Public Art Map [Alberta] (2008).

Soulignons que ces outils de planification territoriale de l’art public sont parfois rédigés avec
l’ensemble de la collectivité ou certaines communautés, selon les projets. Une approche
qui n’est pas nécessairement favorisée par les gestionnaires et les spécialistes montréalais (ou
qui est peu diffusée dans certains cas, notamment le parc Frédérick Back). Pourtant, cela
permet une réflexion de la dimension territoriale et muséographique de l’art public municipal
beaucoup plus participative, rassembleuse et démocratique.

Recommandations

● À la lumière des éléments présentés dans le Projet de ville 2050, notamment la volonté
d’être plus équitable et d’avoir une approche plus collaborative;

● Considérant que l’art public a une dimension spatiale très importante;
● Considérant que l’art public n'est pas planifiée sur le territoire comme pourrait l’être les

secteur patrimoine d’intérêt ou les intervention de développement urbain planifiée dans
l’agglomération;

Il serait favorable de produire un document de planification urbaine ou d’inclure ces dimension
dans le futur Plan d’urbanisme et de mobilité afin de traiter de l’insertion, la réinsertion et/ou du
retrait des œuvres d’art public montréalaises sur le territoire.

Il serait également important d’établir une vision collective en ce qui concerne la planification
de l’art public montréalais, notamment dans la création d’un plan de développement et de
gestion territoriale global considérant cet aspect spatial fondamentale. Cet outil devrait
considérer les notions d’accessibilité, d’équité et d’approche participative dans l'implantation
des œuvres d'art public sur le territoire et devrait s’arrimer avec les nouveaux objectifs du futur
Plan d'urbanisme et de mobilité 2050.

Une planification urbaine ou une politique en art public qui adresse spécifiquement la dimension
urbanistique de l’art public, et ce, dans toute sa complexité, de façon intégrée (incluant la vision
des multiples acteurs concernés), selon une approche multiscalaire et respectant le caractère
singulier et distinctif de l’art public dans une vision à long terme, permettrait une gestion plus
cohérente et efficace de l’art public au sein de la Ville de Montréal. Une consultation citoyenne
pilotée par l’OCPM sur cette problématique serait fort pertinente.
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C’est donc dans l’objectif de préciser, encadrer, voire de
redéfinir ou préciser, la dimension spatiale de l’art public
sur le territoire montréalais qu’il semble important de
développer une planification plus cohérente et
intégrée des projets d’art public, et ce, grâce à une
vision fusionnant l’approche territoriale et
muséographique du patrimoine artistique montréalais.

Omid Danesh, HOPE, 2015.
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L’idée de l’intégration de l’art, de la science et de la technologie   
exigera toujours que l’on mette davantage d’emphase sur les arts   

car les deux autres sont toujours acceptées comme allant de soi  
(L.Moholy-Nagy cité dans Smadja 2003: 72). 

Introduction 
Une partie des oeuvres d'art de la Ville de Montréal se retrouve dans l’espace public. Si cette insertion 
semble souvent aller de soi - alignements de sculptures du parc René-Lévesque à Lachine -  d’autres 
installations suscitent la controverse - la délocalisation de Mémoire ardente, le déménagement de La 
Joute de l’esplanade du parc Olympique à la place Riopelle, la possible relocalisation de l’oeuvre de 
Calder de l’île Notre-Dame au centre-ville, ainsi que l’implantation de Vélocité des lieux à la sortie du 
pont Pie-IX ont révélé que cette insertion pouvait poser problème. 

Les errements dans ces dossiers suggèrent que la dimension urbanistique de l’insertion de l’art dans 
l’espace public n’est pas l’objet d’une politique et de règles clairement définies. 

Sur la base de ce constat, le présent travail visera à déterminer quels sont les dispositions et les dispositifs 
qui président à ces implantations. On vérifiera s’il existe une politique en ce sens et si cette politique 
comporte spécifiquement un volet spatial ou urbanistique. On vérifiera par ailleurs si les politiques et les 
documents d’urbanisme et d’aménagement paysager et de design urbain comportent des énoncés 
concernant l’art public. 

Pour ce faire, nous préciserons d’abord notre problématique au regard des critiques soulevées par 
l’insertion, la délocalisation et/ou le retrait de certaines oeuvres d’art public à la Ville de Montréal. 
Ensuite, afin d’appuyer la pertinence de notre sujet de recherche, nous présenterons l’angle d’approche de 
différents travaux scientifiques portant sur l’art public québécois et montréalais dans une recension des 
écrits. Suite à cela, nous proposerons un cadre théorique définissant, d’une part, le concept d’espace et 
d’art public, la relation symbiotique de ces derniers et nous préciserons ce qu’est la dimension 
urbanistique de l’art public relative à l’insertion des oeuvres d’art sur le territoire montréalais.  

Par la suite, nous présenterons nos objectifs et notre question de recherche ainsi que notre hypothèse 
concernant la planification urbaine de l’insertion, la délocalisation ou le retrait des oeuvres d’art 
montréalaises. Une mise en contexte historique traitant des acteurs et de la localisation des oeuvres d’art 
public de la Ville ainsi qu’une présentation des parties prenantes aux projets d'insertions d’une oeuvre 
d’art à Montréal précèderont notre stratégie méthodologique. Nous expliquerons ensuite les raisons qui 
justifient nos choix quant aux différents outils de planification urbaine sélectionnés pour notre travail de 
recherche et en présenterons les résultats. Puis, afin d’évaluer s’il existe une politique, un programme ou 
tout autre document de planification traitant du volet spatial ou urbanistique de l’art public, nous 
analyserons les outils les plus susceptibles de traiter de l’art public selon une grille d’analyse basée sur les 
caractéristiques de la dimension urbanistique élaborées dans notre cadre conceptuel.  

Enfin, nous proposerons des recommandations conséquentes avec les résultats du travail d’analyse des 
outils de planification de la Ville et le travail de recherche, c’est-à-dire en considérant les informations 
recueillies lors de la présentation de la problématique, la recension des écrits, le cadre conceptuel, la mise 
en contexte historique ainsi que le contexte de gestion actuel de l’insertion des œuvres d’art public. Nous 
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terminerons en faisant un retour sur notre question de recherche et hypothèse au regard des informations, 
analyses et résultats obtenus. 

Problématique 

L’art public est un sujet qui concerne l’ensemble des citoyens puisque c’est un équipement collectif qui se 
déploie généralement dans l’espace public et/ou puisqu’il est financé par des fonds publics. Il devient 
alors une expression qui s’insère dans un «espace démocratique» et pour cette raison, il peut parfois 
passer sous silence et en d’autres circonstances ou en d’autres lieux, provoquer de vives critiques. Dans le 
contexte montréalais, plusieurs exemples d’insertion ou de relocalisation d’oeuvre d’art dans l’espace 
public ont suscité la controverse. Afin de comprendre davantage la représentation que s’en font les acteurs 
concernés par le patrimoine artistique montréalais, nous présenterons les raisons justifiant leur 
mécontentement ou leur désaccord selon les exemples mentionnés en introduction. Cette démarche nous 
permettra de vérifier et, par la suite, justifier la pertinence de notre sujet de recherche. 
 
Commençons tout d’abord avec l’exemple de l’oeuvre Mémoire ardente de Gilbert Boyer (1994). Cette 
oeuvre d’art est inaugurée en 1994 sur la Place Jacques-Cartier dans le cadre des célébrations du 350e de 
la Ville de Montréal (Doyon, 2013). Elle est retirée 3 ans plus tard, lors du réaménagement de la place 
Jacques-Cartier, et ce, à cause d’un problème de gestion interne à la Ville  (Uzel, 1998: 40). En effet, 
selon Jean-Philippe Uzel, l’oeuvre sera déplacée à cause de l’ignorance du Service des parcs, des jardins 
et des espaces verts qui auraient oublié sa présence dans les plans de réaménagement de la place Jacques-
Cartier. Ainsi le retrait de Mémoire ardente résulterait de la mauvaise administration des oeuvres d’art 
public de la Ville de Montréal à l’époque. Cette mauvaise gestion suscitera des réflexions sur la 
symbolique du retrait d’une oeuvre d’art de l’espace public. En effet, si l’on prend en exemple l’article 
d’Uzel, ce dernier concevait le retrait de Mémoire ardente comme, d’une part, un non-respect des normes 
sociopolitiques relatives aux biens collectifs insérés dans l’espace public et, d’autre part, une destruction 
du sens philosophique et esthétique de l’oeuvre d’art dite in situ (Uzel, 1998: 41). La réinsertion de 
l’oeuvre face au Marché Bonsecours en 2012 suscitera cependant moins la controverse, et ce, même si le 
nouvel emplacement altère quelque peu le sens de cette oeuvre d’art conçu pour être in situ (Doyon, 
2013). Au regard de cet exemple, la controverse autour de la relocalisation de Mémoire ardente 
concerne spécifiquement le retrait non planifié de cette oeuvre d’art public ainsi que l’impact 
sociopolitique et esthético-philosophique de son absence. 
 
Ensuite, continuons avec l’emblématique déplacement de La joute de Riopelle. Cette oeuvre d’art public 
appartenant au Musée d'art contemporain de Montréal (MACM), était située sur les terrains du stade 
olympique depuis plus d’une vingtaine d’années. Elle a été déplacée au Quartier international de Montréal 
en 2002 et cette délocalisation a suscité le mécontentement et la mobilisation des citoyens d'Hochelaga-
Maisonneuve. On constate alors que le déménagement de l’oeuvre est associé pour certains à une injustice 
ou une inégalité territoriale lorsque M. Brisebois souligne «il n'est pas question de voler aux pauvres pour 
donner aux riches, comme le soutient un groupe d'artistes et d'intellectuels du quartier Hochelaga-
Maisonneuve opposés à la relocalisation de l'oeuvre » (Lamarche, 2002). Pour ces raisons, les résidents 
du quartier ont formé le Comité SOS La Joute et ont revendiqué auprès du ministère de la Culture et des 
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Communications l’arrêt du projet pour des raisons artistiques et historiques (Radio-Canada, 2002). Se 
joindra aux revendications du comité le Regroupement des artistes en arts visuels du Québec (RAAV) 
qui, tel que Léo Beaulieu, directeur général du RAAV à l’époque, le mentionne, justifia l’immobilisation 
de l’oeuvre puisque cela concerne les «habitudes des gens du quartier» et la préservation de ce 
«patrimoine public» (Lamarche, 2002a). Mentionnons qu’en plus de demander un moratoire sur la 
délocalisation de l’oeuvre au ministère, le RAAV en profita aussi pour proposer la mise en place d’une 
politique sur les oeuvres d'art public. D’un autre côté, M. Marcel Brisebois, directeur du MACM à 
l’époque, justifia quant à lui le déplacement de l’oeuvre dans le but de la préserver et de respecter la 
volonté artistique du créateur (Lamarche, 2002). S’ajoute à cela la publication dans le Le Devoir d’une 
lettre adressée au ministre des Affaires municipales et de la Métropole, à la ministre d'État à la Culture et 
aux Communications et au maire de Montréal et signée par le représentant autorisé de l'artiste, les 
donateurs originaux de La Joute, la conjointe et la fille de Jean-Paul Riopelle, des journalistes, des 
artistes, des professionnels du milieu de l’art, de l’architecture et de l’urbanisme. Cette dernière énuméra 
les raisons pour lesquelles le projet de relocalisation de la joute de Riopelle est une bonne chose pour les 
Montréalais. En effet, les auteurs expliquèrent que le nouvel emplacement de la sculpture-fontaine serait 
une opération de mise en valeur, car le nouvel environnement permettrait à la fontaine de fonctionner tel 
que Riopelle l’avait imaginé, il favoriserait une meilleure accessibilité et visibilité de l’oeuvre dans un 
cadre appartenant à l’ensemble des Montréalais et façonnerait «l’image de la ville» (Le Devoir, 2002). De 
plus, les auteurs insistèrent sur le fait que les mécènes et l’artiste de La joute ne destinaient pas l’œuvre au 
site du Stade olympique (Le Devoir, 2002)1. Un an plus tard, l’article de Danielle Doucet, responsable de 
l’art public pour Docomomo2 à l’époque, souleva tout de même la question de l’intégration de l'œuvre à 
son environnement et des «”pertes” à plus d’un égard» que suppose la délocalisation de l’œuvre (Doucet, 
2003: 25). Ainsi, les raisons énoncées de part et d’autre concernaient, entre autres, la conservation 
de la volonté de l’artiste, la préservation physique de l’oeuvre, notamment en ce qui concerne son 
fonctionnement et sa relation avec son milieu d’origine, la mise en valeur de l’oeuvre, mais aussi les 
enjeux sociaux liés au caractère public de l’environnement dans lequel l’oeuvre a été insérée et, par 
la suite, relocalisée. 
 
Un autre exemple serait la proposition, en 2012, d’une seconde relocalisation de la sculpture d’Alexandre 
Calder par l’homme d’affaire et président du comité-conseil en art public à la Ville de Montréal  
Alexandre Taillefer (Cardinal, 2012). Mentionnons «seconde», car l’oeuvre a été déplacée à l’endroit où 
elle se trouve actuellement au moment où la Ville effectuait des travaux d’aménagement au parc des Îles, 
sur la rive nord de l'île Sainte-Hélène en 1991 (Boivin, 1999: 35 et Langevin, 2013). Ainsi, M. Taillefer a 
proposé le déplacement de cette oeuvre monumentale, qui est le résultat d’une commande de 
l’International Nickel Company dans le cadre de l’Expo 67, pour l’installer au centre-ville. Les raisons 
énoncées par M. Taillefer concernaient essentiellement les notions d’embellissement et de destination que 
peut provoquer la présence d’une oeuvre d’art d’importance internationale sur la place publique 

                                                
1 Signataires: Claude Verdier, représentant autorisé de l'artiste; Champlain Charest et André Légaré, donateurs originaux de La 
Joute; Huguette Vachon, conjointe de Jean-Paul Riopelle; Yseult Riopelle, fille de Jean-Paul Riopelle et responsable du catalogue 
raisonné de son oeuvre; Denise Bombardier, journaliste et auteur; René Derouin, artiste, Prix Borduas; Louise Déry, directrice de 
la galerie de l'UQAM; Claude Gosselin, directeur du CIAC - La Biennale de Montréal; Michel Goulet, sculpteur, Prix Borduas; 
Phyllis Lambert, Centre canadien d'architecture; Jean-Claude Marsan, architecte et urbaniste. 
2 DOcumentation et la COnservation les bâtiments du MOuvement Moderne. 
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(Cardinal, 2012). Les opposants de cette proposition tels que Projet Montréal, le maire Luc Ferrandez et 
Maude Langevin3 ont, quant à eux, présenté la délocalisation de l’oeuvre comme un détournement 
significatif du sens de l’oeuvre (Robitaille, 2013 et Lalonde, 2013) et un non-respect de l’histoire 
artistique du Québec (Robitaille, 2013 et Langevin, 2013). À l’opposé, l’économiste Marcel Côté, 
l’historienne d’art Sarah McCutcheon Greiche et le collectionneur d’art Michel Lauzon présentèrent la 
délocalisation de l’oeuvre dans un lieu central et plus achalandé comme une opportunité rendant justice à 
la valeur actuelle de l’oeuvre d’art (Côté et McCutcheon G., 2013 et Lauzon, 2013). Contrairement au 
dossier de La joute, le dossier du déplacement de la sculpture de Calder semblait donc interpeller 
principalement des professionnels et des personnes intéressées par le milieu de l’art. Le respect 
historique du patrimoine artistique et du sens que l’oeuvre entretient avec son environnement 
contre une nouvelle mise en valeur basée sur l’utilisation esthétique, le rayonnement et l’intérêt 
touristique qu’une oeuvre d’art peut engendrer constituait la base de ces débats. 
 
Dans un même ordre d’idées, la controverse autour de l’oeuvre du collectif BGL à l’intersection des 
boulevards Pie-IX et Henri-Bourassa en 2015 démontre que le simple lieu d’insertion d’une nouvelle 
oeuvre d’art public peut poser problème. En effet, Vélocité des lieux, alors sélectionné comme le projet 
gagnant d’un concours pancanadien organisé par la Ville de Montréal, pour l’arrondissement Montréal-
Nord, visait l’embellissement du secteur en marquant l’entrée de l’Île par une oeuvre monumentale de 
type «signature» (Degaldo, 2015 et Gilbert, 2015). À la lecture d’entrevues faites auprès des résidents et 
d’articles rédigés par certains d’entre eux, on constate que l’intégration de Vélocité des lieux provoque un 
certain mécontentement chez la population locale et une vision dissonante entre les résidents de Montréal-
Nord et les élus de l’arrondissement (Degaldo, 2015, Cassely, 2015, Munro, 2015 et Will, 2015). Les 
résidents questionnent alors la relation entre l’oeuvre et le quartier, le budget de plus d’un million 
de dollars alloué à l’œuvre, ainsi que le type de commande visant davantage le rayonnement 
métropolitain et international plutôt que les besoins de la communauté. 
 
Au regard des exemples qui précèdent, on constate que les principales critiques concernent 
essentiellement; les raisons qui justifient son lieu d’insertion tel que l’esthétisme, le rayonnement, 
l’intérêt touristique (c.-à-d. la destination), la préservation du patrimoine historique et artistique, le respect 
de la volonté de l’artiste, la mise en valeur de l’oeuvre dans son environnement, la planification de son 
déplacement et l’impact sociopolitique et symbolique de sa relocalisation. Nous croyons que ces critiques 
sont en grande partie causées par l’absence de vision, de planification et/ou de règles précises quant à la 
dimension urbanistique de l’insertion ou la délocalisation des oeuvres d’art dans l’espace public 
montréalais.   

Recension des écrits 
Afin de compléter ce constat, nous avons aussi recensé les recherches, monographies et colloques portant 
principalement sur l’art public québécois et montréalais pouvant potentiellement traiter de problématiques 
relatives à la planification urbaine de l’insertion (ou la relocalisation) des oeuvres d’art public de la Ville. 

                                                
3 Maude Langevin est chercheuse et auteur d’un mémoire portant sur le déplacement et la mise en valeur de sculptures 
contemporaines d’art public. 
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Pour ce faire, nous présenterons les angles d’approches que ces chercheurs et conférenciers ont 
envisagées.  
 
Dans un premier temps, la thèse Louise Déry «Art public et intégration des arts à l’architecture au 
Québec contextes et créations» (1991) consiste en l’analyse historique et sociologique de l’intégration des 
arts à l’architecture et l’art public québécois des années 1980, et ce, à travers son regard d’historienne de 
l’art. Son travail se concentre davantage sur les enjeux relatifs au monde de l’art et à la pratique artistique 
contemporaine plutôt que sur les enjeux urbains associés à l’insertion d’une oeuvre d’art dans l’espace 
public (Dery, 1991). 
 
Ensuite, le travail de Marie-Claude Langevin porte sur la problématique de conservation des oeuvres lors 
de leur déplacement et/ou leur mise en valeur dans le contexte québécois (Langevin 2007). Son mémoire, 
réalisé dans le cadre de sa maîtrise en études des arts, cible principalement les problématiques de 
conservation des oeuvres dans un angle plutôt muséologique et sociologique. En effet, Langevin analyse 
la mise en valeur, la préservation et la restauration d’oeuvre d’art public en misant avant tout sur la 
symbolique de ce patrimoine artistique (Langevin 2007). 
 
Dans une même suite d’idées, les recherches de Christiane Brault menées dans le cadre de la rédaction de 
son mémoire en étude des arts;  «Analyse des conditions de production d’oeuvres en art public: étude de 
cas de trois municipalités du Québec» (2010), aborde la conception des oeuvres d’art public en 
municipalité québécoise, mais seulement à l’échelle des différents projets d’art public étudiés. Ainsi, il 
s’agit d’une recherche sur la mise en oeuvre de la commande publique et plus précisément sur le travail 
de collaboration entre les artistes, les responsables municipaux et les professionnels de l’aménagement 
dans la réalisation de l’insertion d’une oeuvre d’art dans l’espace public (Brault 2010).  
 
Le mémoire de Marjolaine Ricard porte, quant à lui, sur l’évolution des pratiques artistiques dans 
l’aménagement urbain et la perception de l’art dans l’espace public en contexte montréalais. Les résultats 
de recherche de Ricard, soulignés dans «L’art public : les nouveaux modes d’expression artistique et le 
processus d’intégration en milieu urbain» (2014), ciblent alors la difficulté de définir l’objet de recherche 
qu’est l’art public ainsi que les problématiques reliées au processus de sélection des oeuvres et à leur 
médiation conflictuelle issue du caractère public du lieu dans lequel elles s’insèrent (Ricard 2014). 
 
Par ailleurs, les récents colloques montréalais traitant de l’art dans l’espace public n’abordent pas la 
dimension urbanistique en termes de planification de l’insertion des oeuvres sur le territoire. Prenons 
l’exemple du colloque Art actuel et espace public (2004). Selon un article de la revue Inter: art actuel, 
l’événement portait sur l’intervention actuelle et potentielle de l’art dans l’espace public (Pelletier, 2005: 
27-29) et définissait l’art public principalement comme «lieu d’intervention» (Pelletier, 2005: 27). Il 
s’agissait donc de réflexions centrées sur l’oeuvre et non sur le contexte, voire le médium, dans lequel elle 
est insérée: la ville. Le colloque L’art public : nouveaux territoires, nouveaux enjeux (2014), pour sa part, 
proposait des interventions portant sur la relation entre l’art et l’espace public, les nouvelles approches 
interdisciplinaires en art public, le public de l’art public, l’effet de la commande sur la production 
artistique, etc, mais il n’y avait pas de réflexion précise sur la planification urbaine de l’art public. En 
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effet, il cherchait plutôt «à sonder les nouveaux territoires (physiques, discursifs et esthétiques) à investir 
par l’art public» (Colloque art public, 2014).  
 
Pour terminer, le chapitre «L’espace public urbain et les formes de l’art: usage, présence, résistance de 
l’art public à Montréal» de l’ouvrage Arts et territoires à l’ère du développement durable. Vers une 
nouvelle économie culturelle? (2015), traite essentiellement de l’art public d’un point de vue sociologique 
et plus précisément de la relation entre l’oeuvre et son milieu. En effet, l’auteure, Suzanne Paquet, 
examine l’art public dans l’espace urbain selon les notions d’image et de spectaculaire et pose la question 
de la construction de l’«identité locale forte» en qualifiant les places publiques de «lieux de la mise en 
représentation de la cité» (Bellavance et Roy-Valex, 2015: 351). 
 
Ainsi, bien que la dimension urbanistique soit indissociable des réflexions portant sur l’art public 
montréalais, les récentes recherches sur le sujet n’abordent pas précisément la planification urbaine de 
l’art dans la ville. En effet, tel que le soulignent Smadja, Hall et Robertson, les principaux domaines 
intéressés par la planification de l’art public sont ceux de la culture, du tourisme et de la sociologie de 
l’art (Smadja 2003: 1 et Hall et Robertson 2001: 5). Pour cette raison, nous avons construit un cadre 
conceptuel proposant une définition de la dimension urbanistique à considérer lorsque l'administration 
montréalaise planifie l’insertion d’oeuvre d’art sur son territoire. Ce dernier nous servira de base pour 
atteindre nos objectifs et répondre à notre question de recherche lors de l’analyse des outils de 
planification urbaine portant, ou étant susceptible de porter, sur l’art public montréalais. 

Objectifs et question de recherche 

Objectifs 
● Découvrir quelles sont les caractéristiques de la dimension urbanistique de l’art public considérées par les 

acteurs de la planification de l’insertion, la réinsertion ou le retrait de l’art public. 
● Découvrir si la Ville de Montréal considère le volet spatial et la dimension urbanistique de l’insertion, la 

réinsertion ou le retrait des œuvres d’art public sur son territoire dans ses outils de planification tels que les 
politiques, plans d’action et/ou cadre d’intervention. 

● Faire ressortir l'absence de vision, d’orientation et/ou de règles précises quant à la planification urbaine de 
l’insertion, la réinsertion ou le retrait des oeuvres d’art public de la collection de la Ville de Montréal. 

Question de recherche 

Est-ce que la Ville de Montréal considère le volet spatial et la dimension urbanistique de l’art public dans 
la planification de l’insertion, la réinsertion ou le retrait des oeuvres sur son territoire?  

Hypothèse 
Compte tenu du fait que les recherches concernant le volet spatial ou urbanistique de l’art public sont 
récentes, nous pensons que les résultats d’analyse seront peu concluants et croyons que l’insertion de l’art 
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dans l’espace public n’est pas l’objet d’une politique et de règles territoriales et urbanistiques clairement 
définies. Nous croyons que cette planification sera plutôt orientée par les disciplines spécialisées en 
médiation culturelle, muséologie, histoire de l’art, sociologie, communication, création artistique et 
tourisme telles que révélées dans notre recension des écrits. 

Cadre conceptuel: la dimension urbanistique de l’art public 

Introduction  
Afin de comprendre davantage la dimension urbanistique de l’art dans l’espace public de la Ville de 
Montréal, nous avons construit un cadre conceptuel privilégiant une approche intégrée, c’est-à-dire 
contextuelle, puisque nous présentons des théories et connaissances essentiellement montréalaises, et ce, 
dans une approche pluridisciplinaire entre les champs de l’urbanisme, des arts et de la culture et de 
l’administration publique. Cette méthode est nécessaire, car elle permet de mettre en relation les 
différentes visions des acteurs gravitant autour de notre objet d’étude.  

Pour ce faire, nous présenterons d’abord une synthèse des théories générales et locales de l’espace public prônant la 
perspective des chercheurs et gestionnaires de l’urbain montréalais. Ensuite nous énumérerons les principales 
caractéristiques de l’art public selon la vision de plusieurs acteurs responsables ou intéressés par la gestion du 
patrimoine artistique de la Ville de Montréal. Puis, nous expliquerons en quoi consiste la relation symbiotique entre 
l’art et l’espace public et terminerons en précisant ce qu’est la dimension urbanistique de l’art public relative à notre 
objet d’étude. 

L’espace public 
Selon le Dictionnaire de l’aménagement et de l’urbanisme, «la notion même d’espace public demande, 
comme la notion corrélative de pratique sociale collective, à être repensée dans le contexte historique 
actuel des sociétés occidentales et appelle, de la part des urbanistes, une grande circonscription» (Choay  
et Merlin, 2015: 312). Pour ce faire, nous présenterons, d’abord, le concept général d’espace(s) public(s) 
élaboré par le théoricien allemand et philosophe Habermas (1962) et développé, quelques années plus 
tard, par le philosophe et professeur émérite à l'Institut d'urbanisme de Paris, Thierry Paquot (2009). 
Ensuite, nous présenterons une analyse de la place publique que France Harvey développe dans son 
mémoire Les fonctions et usages des places publiques montréalaises (2014). Suite à cela, nous 
présenterons la définition du domaine public au sein de la Ville, car cette définition est intimement liée 
aux interventions municipales montréalaises dans la sphère publique. Nous terminerons par l’élaboration 
d’une définition urbanistique de l’espace public issue de la synthèse des éléments présentés. 

Espace public: un concept récent 
Bien que l’on puisse associer l’aménagement d’espaces publics à une époque aussi lointaine que 
l’Antiquité, l’expression espace public telle que le conçoivent les professionnels de l’urbain aujourd’hui 
serait apparue, selon Thierry Paquot, vers les années 1970. À cette époque, Jürgen Habermas définit le 
concept d’espace public selon deux registres: l’espace public qui est un espace symbolique où circulent 
les idées et se forme l'opinion publique et les espaces publics considérés comme des lieux physiques où se 
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déplace et se stationne le public (Habermas 1978 [1962]). Reprenant les réflexions d’Habermas, Thierry 
Paquot, fusionne ces deux concepts en expliquant que l’espace public serait essentiellement un espace 
accessible matériel et/ou immatériel où l’activité principale est la circulation. En effet, en utilisant la 
notion de communication, Paquot met en relation les deux concepts d’espace(s) public(s) soulignés par 
Habermas et les transforment en dispositif relationnel permettant, grâce à la circulation et au caractère 
accessible de l’espace, une communication à la fois symbolique et physique entre les usagers. 

Parallèle entre la place et l’espace public montréalais 
 
Dans une même suite d’idées, mais selon un modèle théorique appliqué à la Ville de Montréal, France 
Harvey présente une définition de l’espace public en énumérant les différents aménagements qui lui sont 
attribués: «[ils] comportent aussi bien des espaces minéraux (rues, places, boulevards, passages, couverts) 
que des espaces verts (parcs, jardins publics, squares, cimetières…) ou des espaces plantés (mails, 
cours…) » (Merlin et Choay [2005] cité dans Harvey 2014: 17-18). Elle développe ensuite sur le concept 
de place publique en mentionnant qu’elle se différencie de l’espace public par la nécessité de répondre à 
une commande (Harvey 2014: 17) et identifie le processus de création de la place publique selon la vision 
et les besoins des parties prenantes concernées par le projet:  

La forme tangible d'une place publique contemporaine montréalaise est issue de 
volontés et de besoins émanant des divers acteurs impliqués dans le processus de 
projet et qui sont pris en compte dans sa programmation. Ces acteurs sont 
représentés par les décideurs (qui sont des gens ayant certaines responsabilités 
administratives ou politiques au niveau du gouvernement municipal et des pouvoirs 
décisionnels), les aménagistes (fonction publique ou milieu privé) ainsi que les 
citoyens, qu’ils soient résidents ou gens du milieu communautaire et commercial. 
L'aménagement de la place publique dépend donc des visions qu'ont les multiples 
acteurs de son statut et de son rôle dans son quartier et dans la ville. Par conséquent, 
les aménagistes concevront un aménagement qui sera inspiré de ces visions, de ces 
volontés et de ces besoins (Harvey 2014: 3). 

Cette différenciation oriente l’ensemble de son cadre théorique puisqu’elle propose une analyse de la 
place publique selon différentes dimensions urbanistiques telles que la fonction, l’usage, la forme, le 
rayonnement et le sens.  

Ainsi, selon Harvey, la fonction serait définie principalement par les professionnels ou les gestionnaires 
des places publiques. Harvey en énumère quelques-unes; «circulation, rassemblement, sociabilité 
publique, pause ou détente, commémoration» ainsi qu’une fonction de repère symbolique (Harvey 2014: 
19) et souligne que ces fonctions peuvent être multiples et sujettes aux changements selon les contextes 
temporels tels que l’heure ou le moment dans la journée, le jour de semaine et/ou la saison (Serfaty 
(1988) dans HARVEY 2014: 18).  

L’auteur explique ensuite que l’usage serait lié à la fonction, mais aussi aux autres types d’utilisation que 
les publics peuvent faire de ces lieux et précise que la place publique contemporaine est réfléchie afin de 
permettre des usages aussi diversifiés, voire plus, que les fonctions pour lesquelles elle a été configurée 
(Harvey 2014: 19). Harvey présente alors les usages selon une vision urbanistique, c’est à dire selon les 
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fonctions attribués aux espaces, et civique, selon l’utilisation que les citoyens font de ces espaces (Harvey 
2014: 21).  

La forme, quant à elle, serait définie en fonction de la structure, des limites et proportions d’une place 
publique. Elle serait réfléchie par les professionnels de l’aménagement en fonction des caractéristiques 
physiques des lieux. Il s’agirait donc d’une analyse morphologique de la place publique à l’échelle 
architecturale (Harvey 2014: 18-19).  

Ensuite, l’auteur associe la place publique à une certaine forme de rayonnement qui serait défini selon les 
événements qui s’y déroulent. Les «images identitaires» véhiculées par ces places publiques permettraient 
alors le rayonnement local et/ou international de la ville (Harvey 2014: 17).  

Finalement, le sens (ou la symbolique) serait relatif à la perception et la vision de chacun, c’est à dire, des 
chercheurs, professionnels, gestionnaires et usagers des espaces publics (Harvey, 2014: 17-25). 

Au regard de cette analyse et outre la notion de commande, un parallèle entre la définition de la place 
publique et l’espace public concernant les différentes catégories présentées semble intéressant. En effet, 
d’un point de vue conceptuel, la «programmation» (Harvey 2014: 3) de l’espace selon sa fonction, ses 
usages, sa forme, son potentiel de rayonnement et la symbolique qu’on peut lui attribuer (défini comme 
étant le «sens» par Harvey) compléterait le volet empirique de la définition de l’espace public de Choay et 
Merlin cité précédemment.  

La vision des gestionnaires: le domaine public 
Après avoir abordé les concepts urbanistiques théoriques et empiriques de l’espace public et puisque le 
sujet de notre étude porte particulièrement sur la planification municipale de l’art public, il nous semblait 
nécessaire de présenter la vision des gestionnaires de la ville quant à la sphère publique. Ainsi, pour des 
raisons juridique, réglementaire et administrative, soulignons d’abord que la Ville de Montréal utilise le 
terme «domaine public» pour circonscrire son champ d’intervention dans l’espace public (Ville de 
Montréal 2017f). Selon le Dictionnaire de droit québécois et canadien, ce dernier est défini comme étant  
l’«ensemble des biens qu'elle [la municipalité] administre et qui sont affectés à l'usage général et public 
ainsi que les biens du domaine public provincial dont la propriété lui a été transmise» (Me Reid, 2017). 
Ces biens sont précisés par la Ville de Montréal dans une définition énumérant les lieux du domaine 
public; «comprends essentiellement les rues, les ruelles, les squares et les places publiques, y compris les 
trottoirs, les terre-pleins, les voies cyclables hors rue, les parcs et les jardins publics» (Ville de Montréal, 
2017f). Mentionnons cependant que l’espace public géré par la Ville dépasse largement le cadre de cette 
définition qui cible principalement des lieux extérieurs. En effet, la municipalité est aussi gestionnaire de 
grands équipements sportifs, culturels et communautaires tels que les bibliothèques ou les maisons de la 
culture.    

L’espace, la place et le domaine 

En conclusion, les théories d’Habermas et Paquot présentent l’espace public comme un espace à la fois 
symbolique et physique, caractérisé par son accessibilité interne et externe, favorisant la circulation et la 
communication. Les professionnels de l’aménagement et la Ville de Montréal, quant à eux, envisagent 
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plutôt l’espace public dans une logique de «programmation» privilégiant une précision du concept sous 
les vocables de «place publique» et/ou «domaine public». Ces précisions suivent une logique 
interventionniste relative aux rôles et responsabilités de chaque acteur. En effet, pour les aménagistes, on 
définit la place publique selon les fonctions et usages, la forme, le rayonnement et la symbolique de cet 
espace. Concernant les gestionnaires municipaux, il s’agit plutôt d’une définition du domaine public selon 
les responsabilités de son propriétaire: la ville. On observe cependant qu’ils ont une vision commune 
concernant la réalité physique de ces lieux (rues, ruelles, trottoirs, terre-pleins, voies cyclables hors rue, 
squares, places publiques, parcs et jardins publics). 

Au regard de ce qui a été présenté précédemment, nous pouvons considérer la définition de Choay et 
Merlin4 comme une définition empirique repère en ce qui concerne l’espace public contemporain. 
Cependant, dans une volonté de préciser ce concept, elle mériterait d’être bonifiée par les notions 
urbanistiques de fonction, usage, forme, potentiel de rayonnement et symbolique (relatifs à la vision, les 
volontés et les besoins des acteurs concernés) et le caractère juridique relatif au bien «destiné à l'usage 
général et public» (Me Reid, 2017). Voici donc une version intégrée et contextuelle de l’espace public 
montréalais conséquente à notre raisonnement: 

Définition urbanistique de l’espace public  

● Dispositif relationnel permettant, grâce à la circulation et au caractère accessible de l’espace, une 
communication à la fois symbolique et physique entre les usagers (Habermas 1978 [1962] et Paquot 2009). 

● Selon une programmation en termes de fonction, usage, forme, potentiel de rayonnement et symbolique 
relatif à la vision, volontés et besoins des acteurs concernés (Harvey 2014). 

● «[E]nsemble des biens qu'elle [la municipalité] administre et qui sont affectés à l'usage général et public 
ainsi que les biens du domaine public provincial dont la propriété lui a été transmise» (Me Reid, 2017). 

● «[C]omport[e] aussi bien des espaces minéraux (rues, places, boulevards, passages, couverts) que des 
espaces verts (parcs, jardins publics, squares, cimetières…) ou des espaces plantés (mails, cours…) » 
(Choay et Merlin [2005] cité dans Harvey 2014: 17-18).  

Art public 

Définitions contextuelles multiples 
Avant de proposer une définition de l’art public, il semble essentiel de souligner la difficulté de cerner 
précisément le concept d’art en général. La réflexion de Marjolaine Ricard sur le sujet est des plus 
éclairante:  

«[L]’art dans sa forme “philosophique” est reconnu comme une représentation artistique 
sensible et singulière. Aucune théorie n’est parvenue à le définir au-delà. C’est pour cette 
raison que les enjeux sont consignés dans un besoin perpétuel à le redéfinir. Les théories qui 
l’accompagnent sont interprétatives. Ceci a inévitablement une incidence sur l’art public et sa 
caractérisation» (Ricard 2014: 136). 

Retenons ainsi que par l’absence de consensus portant sur la définition précise de l’art et par son caractère 

                                                
4 «comport[e] aussi bien des espaces minéraux (rues, places, boulevards, passages, couverts) que des espaces verts (parcs, jardins 
publics, squares, cimetières…) ou des espaces plantés (mails, cours…) » (Merlin et Choay [2005] cité dans Harvey 2014: 17-18). 
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évolutif, il semble plus pertinent de caractériser l’art public (et non le définir) selon le contexte ou le 
cadre dans lequel il est produit. Pour ce faire, nous avons sélectionné les principales définitions  
proposées par les acteurs du patrimoine artistique montréalais afin d’en faire ressortir les différentes 
visions. La synthèse de ces dernières sera intégrée à la caractérisation symbiotique de l’art et l’espace 
public.  

Selon la Ville de Montréal 

L'expression « art public » réfère tant à des œuvres installées dans des espaces urbains, tels les places publiques et 
les parcs, qu'à des œuvres incorporées au mobilier urbain, aux édifices ou à un aménagement paysager (Ville de 
Montréal, 2017d). 

Selon l’outil de médiation de la Ville de Montréal Art public Montréal 

L’art public 

«[L]e terme art public désigne l’ensemble des œuvres d’art situées dans des lieux d’accès public, extérieurs ou 
intérieurs. Les œuvres d’art public sont pérennes et installées dans des aires publiques communes. Elles se 
présentent de façon plus ou moins discrète, en affirmant leurs caractéristiques formelles, conceptuelles ou 
temporelles. Les oeuvres peuvent être liées à leur site ou non, s’adapter à leur environnement en étant en harmonie 
ou en contraste avec celui-ci, selon l’intention de l’artiste» (Art public Montréal, 2017). 

Les lieux de l’art public 
«On les retrouve dans des lieux transitoires ou de rencontre, telles les places publiques et les parcs, les stations de 
métro, les lieux culturels, les établissements d’enseignement, les édifices gouvernementaux, les sièges sociaux et 
succursales d’entreprises, les établissements du réseau de la santé, de même que les équipements sportifs et 
communautaires» (Art public Montréal, 2017). 

Types d’œuvres 
«Les œuvres sont issues de disciplines artistiques diverses (beaux-arts, arts décoratifs et design), font appel à divers 
matériaux et adoptent d’innombrables formes: sculptures, installations, peintures, photographies, verrières, 
mosaïques, œuvres technologiques, et bien plus» (Art public Montréal, 2017). 

Selon le Centre de conservation de Québec avec lesquels la Ville de Montréal collabore 

«Accessibles à tous, les œuvres d’art public se déploient un peu partout sur le territoire québécois. Créées pour un 
lieu spécifique, elles s’intègrent en établissant un lien avec le bâtiment, le site, l’espace ou la population qui les 
accueillent. Elles rendent la fréquentation des édifices et des lieux publics plus agréable et permettent aux citoyens 
de côtoyer quotidiennement l’art sous toutes ses formes: monuments commémoratifs, sculptures, murales, vitraux, 
fontaines, peintures, œuvres lumineuses, textiles, photographies et œuvres sur papier» (Centre de conservation du 
Québec, 2014: 6). 

Selon un professionnel de l’aménagement  
«Du point de vue aménageur “Le champ des interventions affectant l'espace public ou plus largement le paysage 
urbain du point de vue de sa configuration et de son aspect et correspondant à un projet commandé à un artiste”» 
(Smadja, 2003: 9). 
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Synthèse des caractéristiques principales de l’art public  
 

● La Ville définit l’art public selon le lieu ou l’environnement (public) dans lequel l’oeuvre est insérée. 
● Art public Montréal mise sur l’accessibilité des lieux, la pérennité de l’oeuvre, sa visibilité, son esthétisme, 

sa symbolique, le lien qu’elle entretient avec son environnement et les intentions de l’artiste. Elle énumère 
ensuite les lieux de l’art public et le type d’oeuvre d’art que l’on peut y trouver.  

● Le Centre de conservation de Québec souligne les notions d’accessibilité, d’embellissement, d’intégration 
de l’oeuvre à son environnement, de démocratisation de l’art et énumère les formes d’art public potentielles 

● Le professionnel de l’aménagement, Gilbert Smadja, le définit en termes d’intervention sur la configuration 
et l’esthétique de l’espace provenant d’une commande. 

Évolution de l’art et l’espace public 
[L]es villes ont-elles su intégrer l’art dans leur tissu à la vitesse des révolutions 

qui ont secoué les approches artistiques au cours des dernières décennies 
(Lascu-Zegan,1999: 45)? 

Dans le cadre de notre étude exploratoire, nous nous sommes basés sur les réflexions de chercheurs issus 
du milieu de l’aménagement et de la culture. Ces derniers soulignent l’importance de l’évolution des 
pratiques relative aux nouvelles dynamiques de l’art et l’espace public (Brault, 2012: 21-22, Gagné, 1998: 
43, Lascu-Zegan, 1999: 45, Ricard, 2014: 9-11 et Smadja, 2003). Nous croyons qu’il est nécessaire de 
considérer cette évolution afin de circonscrire l’objet de notre étude portant sur la planification urbaine de 
l’insertion (ou la réinsertion) de l’art public montréalais.  

Ainsi, si l’on définit l’art et l’espace public avec une approche urbanistique, il est nécessaire de réfléchir 
ces deux concepts de façon simultanée et complémentaire. En effet, tel que le souligne l’aménagiste 
Gilbert Smadja, la transformation de la démarche artistique participe à l’évolution de l’espace public et 
vice-versa: 

Conformément au courant d’idées qui a traversé le monde de l’art vers la fin des 
années 1960, l’art n’a pas seulement quitté les ateliers et les musées pour s’exposer 
sur l’espace public à une échelle plus ou moins monumentale et à l’appréciation du 
plus grand nombre; son retour sur l’espace public des villes s’est accompagné d’une 
transformation de la démarche artistique elle-même: que ce soit dans le cas de 
créations d’espaces nouveaux ou dans celui d’une confrontation avec le patrimoine 
existant, le travail des artistes fait majoritairement «parti du territoire» et plus 
particulièrement du territoire urbain. Partant de ce territoire concret, s’emparant de 
cet espace comme matériau, [...], l’acte créatif s’est trouvé [...] associé, incorporé à 
l’acte de production de l’espace urbain comme espace public (Smadja, 2003: 48). 

Roxana Lascu-Zegan, doctorante en urbanisme, souligne aussi ce changement concernant l’insertion des 
oeuvres d’art dans l’espace public. Elle l’associe à l’éclatement des disciplines ainsi qu’à une nouvelle 
«attitude des citoyens à l’égard de leur milieu de vie» (Lascu-Zegan, 1999: 46). Ainsi, il semblerait que la 
dimension urbanistique actuelle de l’art public se développe au sein d’une nouvelle dynamique de 
planification de l’espace public synchronique aux pratiques artistiques contemporaines et à la 
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transformation de la sensibilité des citoyens à l’égard de leur milieu de vie. Nous devons donc considérer 
la relation symbiotique de l’art et l’espace public dans la circonscription de la dimension urbanistique. 

 

Tableau I - Synthèse de la caractérisation symbiotique de l’art et l’espace public montréalais 

L’art public selon ses gestionnaires Vision urbanistique de l’espace public 

● Présent dans le domaine public 
● Pérenne 
● Esthétique/embellissant 
● Symbolique 
● En relation avec l'environnement 

(conceptuel et/ou physique) 
● Multiforme 
● Respectant les intentions de son 

créateur 
● Accessible physiquement et/ou 

visuellement 
● Démocratique (accessible) puisque 

présent dans le domaine public et issu 
d’une commande publique 

● «À l'usage général et public» (Me Reid, 2017), 
● inséré dans un dispositif relationnel permettant [...] 

une communication symbolique et/ou physique entre 
les usagers et l’oeuvre 

● Selon une programmation en termes de fonction, 
usage, forme, potentiel de rayonnement et symbolique 
relatif à la vision, volontés et besoins des acteurs 
concernés 

● «[C]omport[ant] aussi bien des espaces minéraux 
(rues, places, boulevards, passages, couverts) que des 
espaces verts (parcs, jardins publics, squares, 
cimetières…) ou des espaces plantés (mails, cours…) 
» (Choay et Merlin [2005] cité dans Harvey 2014: 17-
18).  

 

La dimension urbanistique de l’art public  

[L]’oeuvre d’art ne peut être publique que si elle se livre au continuum physique et 
politique - mouvement incertain - de la ville (Gagné, 1998: 43). 

Ainsi, compte tenu du raisonnement présenté précédemment, nous proposons une définition intégrée de la 
dimension urbanistique de l’art public qui précise et fusionne, d’une part, la dimension urbanistique 
générale et, d’autre part, la caractérisation symbiotique de l’art et l’espace public. 

D’abord, elle consiste en «l’organisation spatiale des établissements humains» (Merlin et Choay, 2015: 
791-792) selon son contexte territorial et les multiples échelles d'interventions possibles (l’agglomération, 
les arrondissements, les quartiers, les secteurs, etc.). Ensuite, elle est réfléchie en fonction de la vision des 
parties prenantes qui gèrent les équipements de la «programmation urbaine», crée les oeuvres et entretient 
une relation avec celles-ci, selon les éléments relatifs à la caractérisation symbiotique de l’art et l’espace 
public. 

Sphères matérielle et immatérielle de l’art et l’espace public 
Nous basant sur le volet spatial, sur les éléments présentés dans la caractérisation symbiotique de l’art et 
l’espace public montréalais relatifs à la vision des différents acteurs impliqués, nous avons donc 
circonscrit la dimension urbanistique selon les éléments matériel et immatériel suivants: 
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Matériel 

● La spatialisation (localisation et approche multiscalaire) 
● L’esthétisme (embellissement) 
● Pérennité de l’oeuvre 
● Configuration (forme des oeuvres, de l’aménagement et le lien entre l’oeuvre et l’environnement)  
● L’accessibilité physique et visuelle (relatif à son caractère public) 

Immatériel 

● Le respect de l’intention de l’artiste 
● La symbolique (sens de l’oeuvre et relation avec son environnement) 
● Le rayonnement (local et/ou international) 
● Accessibilité démocratique (relative à la notion publique de l’espace) 

Ces derniers nous serviront de base pour notre travail d’analyse du contenu des politiques, programmes et 
autres outils de gestion et planification municipales. La section matérielle tentera de recenser les 
informations abordant les caractéristiques physiques de la dimension urbanistique (spatialisation 
(localisation et approche multiscalaire), esthétisme (embellissement), pérennité de l’oeuvre, configuration 
de l’oeuvre ou l’espace (forme des oeuvres et relation avec leur environnement), accessibilité physique et 
visuelle), tandis que la section immatérielle, ancrée simultanément dans la première, regroupera les 
données concernant l’aspect conceptuel de l'insertion de l’art public montréalais (accessibilité 
démocratique (relative à la notion publique de l’espace5 et de la commande6),  symbolisme, rayonnement 
des oeuvres et intentions de l’artiste).  

Contexte terrain à l’étude 

Historique de l’insertion des oeuvres sur le territoire montréalais 
Afin de comprendre davantage le contexte historique et territorial dans lequel s’inscrit la planification de 
l’implantation des oeuvres d’art public de la Ville de Montréal, nous présentons un bref historique de 
l’insertion du patrimoine artistique montréalais en insistant sur la localisation des oeuvres ainsi que sur les 
principaux acteurs impliqués dans la réalisation de ces projets.  

Première oeuvre d’art public 
Selon les archives de la Ville de Montréal, la présence de la Colonne Nelson, première oeuvre d’art public 
sur le territoire montréalais, serait le résultat de l’influence du marchand de fourrure Samuel Gerrard. Ce 
dernier proposa d’ériger un monument en l’honneur de l’amiral Horatio Nelson, héros britannique de 

                                                
5 Le caractère accessible lié à l’espace public a été présenté dans les théories d’Habermas précédemment. 
6 Hernandez explique la relation entre la commande publique et le concept démocratique de l'accessibilité: «[e]n outre, la 
commande publique, [...] incarne [...] la volonté démocratique de permettre au plus grand nombre possible l'accès à la création, 
même si cette ouverture se pratique à des degrés différents» (Hernandez 2010: 12).  
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l’époque, en lançant une souscription pour laquelle il contribue à la hauteur de 20 livres. Suite à cette 
proposition, les autres marchands de fourrures, les sulpiciens et les grandes familles canadiennes 
participent au financement de l’oeuvre qui sera réalisée par l’architecte Robert Mitchell en 1809. La 
localisation de la colonne sera déterminée par le gouverneur Craig qui céda un terrain situé dans la partie 
nord du Marché Neuf (actuelle place Jacques-Cartier) face à la prison et au palais de justice. À l’époque, 
il s’agissait du centre-ville de Montréal où l’on retrouvait toutes les institutions gouvernementales 
(Robert, Mario, 2014 et Cadre d’intervention en art public, 2010: 5). 

Le début des commandes commémoratives  
Suite à l’insertion de la Colonne Nelson dans l’actuel secteur du Vieux Montréal, les Montréalais doivent 
attendre les années 1890-1930 pour que l’on procède à de véritables commandes auprès d’artistes 
sculpteurs. À l’époque, ces compositions sont essentiellement des allégories et des oeuvres de 
commémoration financées par des mécènes ou des souscriptions publiques. Elles sont localisées, pour la 
majorité, au coeur de places publiques et des squares tels que la place d’Armes où l’on retrouve 
Monument à Paul de Chomedey, sieur de Maisonneuve de Louis-Philippe Hébert, le square Dorchester à 
l’intérieur duquel Le lion de Belfort et Monument aux héros de la guerre des Boers de George William 
Hill, le Monument à Robert Burns de George A. Lawson et le Monument à sir Wilfrid Laurier d'Émile 
Brunet se partageant l’espace, la place Gennevilliers-Laliberté dans laquelle s’insère La fermière d’Alfred 
Laliberté, et le flanc est du parc du mont Royal sur l’avenue du Parc où est érigé le Monument à sir 
George-Étienne Cartier de George William Hill (Cadre d’intervention en art public, 2010: 5 et 
artpublicmontreal.ca). 

La genèse d’un modernisme en art public  
Vers les années 1960, la production d’oeuvre d’art public au Québec, et plus précisément à Montréal, 
prendra un nouveau tournant. En effet, Montréal deviendra propriétaire d’un nouveau patrimoine 
artistique public: la sculpture abstraite. Résultat d’événements et non de commandes, ces oeuvres 
modernes vont s’insérer dans des lieux qui diffèrent des habituelles places publiques. À titre d’exemple, 
mentionnons le symposium de sculpture du parc du mont Royal. Ce dernier est initié par l’artiste Robert 
Roussil en collaboration avec la Ville de Montréal en 1964 (Fisette, 1989: 12) et deviendra un précédent 
important en matière d’art public puisqu’il sera le premier symposium en art public en Amérique du 
Nord. S’ajoute à cela, l’acquisition de la sculpture abstraite monumentale d’Alexandre Calder suite à 
l’Exposition universelle «Terre des hommes» en 1967. Grâce à cette exposition et au don de la société 
International Nickel, les Montréalais deviennent propriétaires d’une sculpture abstraite monumentale qui 
sera localisée à l’île Saint-Hélène. Ainsi, suite à ces événements inédits et d’envergure internationale, on 
assiste à l’apparition d’oeuvres d’art résolument moderne dans de nouveaux espaces publics, et ce, grâce 
à l’initiative d’artistes ou de mécènes en partenariat avec les gouvernements (Cadre d’intervention en art 
public 2010: 6 et Fisette, 1989: 12). 
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Vers une gouvernementalisation de la commande  
À la même époque, le Gouvernement du Québec produit un arrêté sur «l’embellissement de certains 
édifices publics par des artistes québécois» (1961) devenant ainsi la première mesure gouvernementale 
officielle concernant la production d’oeuvres d’art public (Déry, 1991: 88, Ricard, 2014: 79 et Ministère 
de la culture et des communications, 2016: 13). Bien que cette intervention soit saluée par les 
représentants du milieu artistique de l’époque, il faut attendre les années 1980 pour observer un intérêt 
considérable chez certaines municipalités de la Communauté urbaine de Montréal (Ministère de la culture 
et des communications, 2016: 13). En effet, suite à création de la Politique d’intégration des arts à 
l’architecture et à l’environnement des bâtiments et des sites gouvernementaux et publics (1981), ces 
municipalités feront l'acquisition d’un nombre considérable d’oeuvres d’art public intégrées, entre autres, 
à des maisons de la culture et à des bibliothèques (Ricard, 2014: 79 et Ville de Montréal, 2003: 3). 

Une commande publique singulière et unique 
Mentionnons qu’au même moment, Montréal devient aussi propriétaire d’une commande publique unique 
qu’est le réaménagement artistique du Square Viger. En effet, ce projet fut un des premiers 
aménagements financé par le Ministère des transports du Québec, géré par la Ville et élaboré 
principalement par des artistes. On assista alors à la conception de trois places publiques, pouvant être 
considérées comme un aménagement paysager «oeuvre d’art», recouvrant la nouvelle autoroute Ville-
Marie (Salvione, n.d. et RAAV, n.d.). Cependant, cette approche novatrice pose aujourd’hui problème 
puisque le caractère immuable associé aux oeuvres d’art suscite la controverse concernant la 
requalification du secteur. Cela s’explique en partie puisque les acteurs concernés par l’avenir du Square 
Viger sont nombreux et leurs visions, objectifs et besoins sont différents et, donc, conflictuels.  

Des initiatives parallèles  
La création d’oeuvres d’art public n’est cependant pas une pratique relevant seulement du gouvernement 
provincial ou des municipalités. Des initiatives parallèles s’observent dans l’ensemble de la province et 
particulièrement à Montréal. En effet, on retrouve des oeuvres d’art public dans certains lieux très 
fréquentés tels les gares Windsor et Centrale où l’on retrouve respectivement le monument commémoratif 
L'Ange de la Victoire produit par Coeur-de-Lion McCarthy en 1922 ainsi que les bas reliefs de Fritz 
Brandtner et Charles F. Comfort réalisés dans les années 1940 (Ministère de la culture et des 
communications, 2017 et Lieux patrimoniaux du Canada, 2017). Un autre exemple serait celui du chalet 
du mont Royal dans lequel on retrouve 17 tableaux d’artistes québécois réalisés lors de sa construction en 
1932. Ces derniers sont commandés par l’architecte Aristide Beaugrand-Champagne afin d’embellir le 
lieu (Lacroix, 2003: 13). Trente ans plus tard, les architectes du métro proposent aussi l’insertion 
d’oeuvres d’art durant les travaux de construction des années 1960 ainsi que lors des prolongements des 
années 1970 et 1980. La Société de transport de Montréal devient alors responsable de cette collection et 
l’est encore aujourd’hui (Société de transport de Montréal, 2017). S’ajoute à cela, des projets extérieurs 
tels l’exposition temporaire Corridart, réalisée par l’artiste et architecte Melvin Charney en collaboration 
avec André Ménard, responsable du Programme des arts et de la culture du Comité organisateur des Jeux 
olympiques (COJO) en 1976. Malheureusement l’exposition est démontée quelques jours après son 
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vernissage pour des raisons politiques (Mathieu, Suzanne, 2016). Soulignons aussi la succession des 
symposiums de sculpture Carrefour de l’art et de l’industrie (1985, 1986 et 1988) tenus sur la presqu'île 
de Lachine. Organisés par l'artiste sculpteur Dominique Rolland en collaboration avec la Ville de 
Lachine, ces symposiums seront le résultat de la création de l’actuel Musée en plein air de Lachine (Cadre 
d’intervention en art public, 2010: 6 et Fisette, 1989: 13). S’ajoute à cela le projet Sculpture Séduction 
organisé par le Conseil de la sculpture du Québec (CSQ) vers la fin des années 1980. À cette époque, la 
CSQ collabore avec les municipalités de la Communauté urbaine de Montréal (CUM) pour implanter des 
sculptures sur leur territoire (Gingras, 1990: 39). Suite au projet, on retrouvera des oeuvres d’art public à 
Verdun, LaSalle, Sainte-Anne-de-Bellevue, l'Île Bizard, Saint-Laurent, Montréal-Nord et Montréal-Est 
(Gingras, 1990: 39). 

Vers une planification municipale  
Depuis l’insertion de la Colonne Nelson à la place Jacques Cartier (1809), le patrimoine artistique des 
municipalités sur l'île de Montréal ne cesse d'augmenter. Leur entretien n’est cependant pas géré 
adéquatement. En effet, Marie-Claude Langevin souligne que plusieurs oeuvres sont laissées à elles-
mêmes, accentuant leur détérioration (Langevin, 2007: 15). Un changement s’opère lorsque la Ville de 
Montréal se dote d’un Plan d’action en art public (1989). Elle devient gestionnaire principale des oeuvres 
d’art public se trouvant sur son territoire et s’occupe désormais des projets d’intégration des arts à 
l’architecture qui étaient sous la responsabilité du Ministère de la culture et de la condition féminine 
(Ricard, 2014: 95). La Ville met alors en place le Bureau d’art public qui s’occupe, tel que Ricard le 
souligne, de «[l]a sauvegarde de ses œuvres d’art dans le respect de leur intégrité et la mise en valeur de 
sa collection» (Ricard, 2014: 95). À cette époque on voit alors la Ville aménager des espaces «définis par 
l’art public»  (Cadre d’intervention en art public, 2010: 6) tel que la place Roy où l’on retrouve une 
installation de Michel Goulet ou la place du 6-décembre-1989 qui est un aménagement commémoratif 
rappelant les victimes de la tuerie de L’école Polytechnique (Cadre d’intervention en art public, 2010: 6). 
Suite aux fusions municipales de 2007, la structure organisationnelle est modifiée. La Ville et les 
arrondissements s’entendent sur le fait que les commandes publiques d’envergure seront financées par le 
BAP et que les commandes de plus petite envergure seront financées conjointement entre le BAP et les 
arrondissements (Brault, 2010: 20). 

Gestion actuelle de la collection  
Tel que le souligne Marjolaine Ricard, depuis l’adoption du Plan d’action en art public de la Ville de 
Montréal, le Bureau d’art public est le gestionnaire de la collection municipale englobant plus de 300 
oeuvres (Ricard 2014: 97). Sous la direction du Service de la culture et de la Division des quartiers 
culturels, il gère, en collaboration avec le Bureau des équipements et espaces culturels, les nouvelles 
acquisitions (qui se font par concours et par donations) l’implantation, la conservation et la mise en valeur 
de la collection (Cadre d’intervention en art public 2010: 7 et Ville de Montréal, 2017e). Pour ce faire, il 
collabore avec les divers services de la Ville, le milieu corporatif, les arrondissements et des partenaires 
gouvernementaux et privés (voir organigramme du Tableau II). 
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Tableau II - Organigramme des gestionnaires de la collection urbaine 
des oeuvres d’art public de la Ville de Montréal 

 

 
 
Cette collaboration entre les différents services internes de l’appareil administratif de la Ville s’explique 
par le caractère pluridisciplinaire relatif aux projets d’art public. Cependant, le Bureau d’art public doit 
aussi travailler avec des acteurs ne provenant pas de l’appareil administratif interne de la Ville tels que 
d’autres professionnels et spécialistes du milieu de l’art, de la culture, du patrimoine, de l’aménagement, 
ainsi qu’avec les artistes et les usagers. Ces derniers ont une vision, un rôle et des responsabilités qui leur 
sont propres.  
 
Afin de comprendre davantage le modèle de gouvernance actuelle de la gestion des oeuvres d’art public 
de la Ville, nous vous présentons donc les principaux acteurs concernés par la planification de l’insertion 
des oeuvres d’art (voir Tableau III) puisque c’est à eux que sont principalement destinés les outils de 
planification de l’insertion de l’art public sur le territoire montréalais que nous allons analyser.  
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Tableau III - Principaux acteurs de la planification de l’insertion  
d’oeuvres d’art public à Montréal 

Acteurs Rôle Responsabilités 

Gestionnaires du Bureau d’art 
public, du Bureau des 
équipements et espaces culturels 
de la Ville et les 
arrondissements 

Gestion et administration de la 
collection municipale (officielle et 
officieuse) d’art public 

● Acquisitions par concours 
et/ou par donations  

● Mise en oeuvre du projet d’art 
public  

● Conservation des oeuvres  
(protection et mise en valeur) 

Professionnels et spécialistes du 
milieu de l’art, de la culture, du 
patrimoine, de l’architecture, 
l’urbanisme, du design urbain, 
etc. 

Apporter une expertise dans la 
mise en oeuvre des projets 
d’insertion  

● Participation au jury de 
sélection  

● Mise en oeuvre du projet en 
collaboration avec le(s) 
propriétaire(s) de l’oeuvre et 
du lieu (public et privé), 
l’artiste (ou le collectif) et les 
gestionnaires de différents 
services municipaux 

Artiste ou collectif d’artistes Création de l’oeuvre d’art (en 
collaboration avec les autres 
acteurs impliqués dans le projet) 

● Réalisation de son oeuvre en 
collaboration avec les 
différents acteurs impliqués 
dans la mise en oeuvre du 
projet 

Propriétaires (publics ou privés) Posséder et entretenir les oeuvres 
d’art public 

● Achat les oeuvres d’art public 
● Conservation des oeuvres 

(protection et mise en valeur) 

Usagers (résidents, citadins et 
touristes) 

Apprécier les projets d’art public, 
leur insertion et/ou modification  
dans l’espace public 

● Partage de leur avis sur les 
projets d’art public, leur 
insertion et/ou modification  
dans l’espace public 

● Participation au rayonnement 
de l’art public québécois de la 
Ville de Montréal (local, 
national et international) 

 

Stratégie méthodologique  
Au regard du contexte actuel dans lequel se développe la collection urbaine d’oeuvre d’art public de la 
Ville de Montréal et en fonctions des différents acteurs concernés dans sa planification, nous avons bâti 
une stratégie méthodologique favorisant l’étude d’un large échantillon aux dépens d’une analyse fine des 
politiques, programmes et autres documents municipaux. Les raisons qui expliquent cette décision 
concernent, d’une part, le caractère exploratoire de notre étude. En effet, la dimension urbanistique de la 
gestion de l’art public est un sujet de recherche récent dans le contexte montréalais, il nous semblait plus 
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pertinent de produire des connaissances générales permettant de répondre à nos objectifs et notre question 
de recherche. D’autre part, l’étude urbanistique dite intégrée demande de couvrir différentes disciplines, 
ce qui justifie, encore une fois, le caractère plus général de notre approche.  
 
Pour ces raisons, nous avons donc classé les documents analysés sous trois catégories d’outils de 
planification en fonction de l’objet ou du sujet sur lequel ces derniers interviennent;  
 

● Outil(s) de planification spécifique à la gestion de l’art public; 
● Outil(s) de planification spécifique à la gestion urbanistique; 
● Outil(s) de planification spécifique à la gestion culturelle, patrimoniale et touristique. 

 
En ce qui concerne les outils de planification spécifiques à la gestion de l’art public, nous avons 
sélectionné; 
 

● Le Plan d’action en art public (1989), car il est le premier document de planification municipale de l’art 
public de la Ville de Montréal et qu’il traite de la mise en oeuvre concernant l'acquisition, la restauration et 
la promotion de l'art public (Ville de Montréal, 1989) ; 

● Le Cadre d’intervention en art public (2010), puisqu’il est la suite du Plan d’action en art public et a été 
rédigé par les principaux gestionnaires de la collection urbaine d’oeuvre d’art montréalaises (le Bureau 
d’art public). De plus, il est présenté comme un document synthèse où l'on regroupe l'ensemble des 
intentions de la municipalité en regard de l'art public se basant sur diverses politiques publiques, le Plan 
d'urbanisme et le Plan d'action 2007-2017 - Montréal métropole culturelle (Ville de Montréal, 2010: 3). 

 
Ensuite, les outils de planification spécifiques à la gestion urbanistique que nous avons analysés sont; 
 

● Le Plan d’urbanisme (2004), puisqu’il s’agit du document de planification municipale qui met en oeuvre (à 
l’échelle réglementaire du territoire) la vision, les orientations et objectifs de la Ville de Montréal 
concernant l'aménagement et le développement de son territoire. Il vise notamment l'amélioration de la 
qualité de vie des citoyens, du développement économique et de l'environnement (Ville de Montréal, 
2017a); 

● Le Schéma d’aménagement et de développement (2010), car il est le document de planification régionale 
qui «établit les orientations [...] en matière d’aménagement et de développement du territoire. Ces 
orientations portent notamment sur la qualité du cadre de vie, le dynamisme de l’agglomération et des pôles 
d’activité, la mise en valeur des territoires d’intérêt, l’affectation du sol et la densité de son occupation» 
(Ville de Montréal 2017). Ce dernier pourrait donc être susceptible de contenir des informations sur la 
gestion de l’art public; 

● Le Plan métropolitain d’aménagement et de développement (2012), car il est le document de planification 
métropolitaine qui met en œuvre la vision d'aménagement et de développement du territoire «Cap sur le 
monde : bâtir une communauté compétitive, attractive, solidaire et responsable». Bien que ses orientations 
portent principalement sur des enjeux territoriaux en matière d’aménagement, de transport et 
d’environnement (Communauté métropolitaine de Montréal, 2017: 6), nous voulons tout de même vérifier 
s’il traite d’art public; 

● Le Document d’orientation – Les quartiers culturels (2011), puisqu’il est un document de planification 
urbaine traitant du développement de quartiers culturels dans une approche urbanistique intégrée et locale. 
En effet, il propose des interventions portant sur « la diversité de sa population, la nature, [le] style de vie 
de ses résidants, [le] patrimoine matériel et immatériel, [les] espaces publics, [les] lieux de socialisation, 
aux commerces, l’apprentissage [et] la science» et cible les intervenants locaux dans sa mise en oeuvre 
(Ville de Montréal 2011); 
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● Le Plan de développement de l’art public: projet Bonaventure (2015), car il s’agit de la plus petite échelle 
de planification urbaine (l’échelle du projet) où l’on présente une vision et où l’on propose des orientations 
et pistes d'intervention spécifiques à l'insertion d'oeuvre d'art public et/ou d'activités artistiques (Bureau 
d'art public, 2015). 

 
En terminant, nous avons sélectionné des outils de planification traitant des thématiques plus générales 
que l’art et l’urbanisme, mais qui entretenait toute de même une forte relation avec notre objet d’étude. 
Notre objectif étant ici de vérifier de quelle façon la dimension urbanistique de l’insertion de l’art public 
est considérée (s’il elle est considérée) dans les outils suivant; 
 

● Plan stratégique du tourisme culturel (2014); 
● Politique de développement culturel 2017-2022 (2017); 
● Politique du patrimoine (2005). 

 
Les informations recueillies lors de l’analyse ont été synthétisées dans le Tableau V (voir en annexe) 
présentant le type de document (politique, plan, cadre, etc.), leur fonction et, s’il y a lieu, les éléments 
relatifs à la dimension urbanistique matérielle (spatialisation, esthétisme, pérennité de l’oeuvre, etc.) et/ou 
immatérielle (symbolisme, rayonnement, etc.) définie dans notre cadre théorique. De plus, dans le but de 
préciser cueillette d’information, nous avons recueilli les éléments relatifs à la dimension urbanistique de 
l’insertion de l’art public grâce à la grille d’analyse suivante: 
 

Tableau IV -  Les principales caractéristiques de la dimension urbanistique  
de l'art public montréalais 

Caractéristiques matérielles Caractéristiques immatérielles 

Spatialisation (localisation et approche multiscalaire) Respect de l’intention de l’artiste (caractère immuable) 

Esthétisme (embellissement) Symbolique (sens de l’oeuvre et relation avec son 
environnement) 

Pérennité de l’oeuvre Rayonnement (local et/ou international),  

Configuration (forme des oeuvres et lien avec 
l’environnement) 

Accessibilité démocratique (relative à la notion publique de 
l’espace et de la commande) 

Accessibilité physique et visuelle (relatif à son caractère 
public) 

  

 
L’information recueillie nous permettra donc de découvrir s’il existe une politique ou des règles 
clairement définies en ce qui concerne la planification urbaine de l’insertion ou la réinsertion des oeuvres 
d’art public montréalaises en recensant, d’une part, la présence ou l’absence des principales 
caractéristiques matérielles et immatérielles de la dimension urbanistique de l’art public et, d’autre part, la 
façon dont ces dernières sont abordées. 
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Analyse des résultats  

Présence ou absence de la dimension urbanistique  
Tel que mentionné précédemment, les résultats observés dans le Tableau V (voir en annexe) sont ici 
analysés afin de démontrer s’il existe une politique portant précisément sur la dimension urbanistique de 
l’art public, et ce, grâce à la grille d’analyse des caractéristiques matérielles et immatérielles de l’art 
public (voir Tableau IV). Les données recueillies vont aussi nous permettre de découvrir de quelle façon 
l’art public et son insertion dans le territoire sont considérés compris et envisagés. 
 
D’abord, mentionnons qu’il existe deux outils de gestion municipale portant exclusivement sur l’art 
public montréalais; le Plan d’action en art public (1989) et le Cadre d’intervention en art public (2010). 
Ces derniers ne traitent pas spécifiquement du volet spatial ou urbanistique de l’insertion des oeuvres 
d’art public. En contrepartie, on constate que la presque totalité des outils analysés (portant sur l’art, 
l’urbanisme, la culture, le patrimoine et le tourisme) aborde la dimension urbanistique matérielle et/ou 
immatérielle des oeuvres d’art public. Les seuls exemples qui ne considèrent par l’art public dans leurs 
orientations et/ou objectifs sont le Schéma d’aménagement et de développement (2015) et le Plan 
métropolitain d’aménagement et de développement (2012).  
 
Concernant le Schéma d’aménagement et de développement, ce dernier traite seulement du patrimoine 
bâti et archéologique, des territoires d’intérêt écologique ainsi que les paysages emblématiques et 
identitaires sans mentionner l'art public (Ville de Montréal, 2017: 5). Il considère le patrimoine en 
fonction des «équipements culturels» tels que les bibliothèques et les centres culturels, mais ne mentionne 
pas spécifiquement l'art public et ne considère pas sa dimension spatiale et/ou urbanistique (Ville de 
Montréal, 2017: 36).  
 
En ce qui concerne le Plan métropolitain d’aménagement et de développement, mentionnons qu’on y 
associe les activités et/ou installations culturelles à la «consolidation des aires TOD» (Communauté 
métropolitaine de Montréal, 2017: 39) et que l’on associe les arts et la culture comme un facteur 
d'amélioration de la qualité de vie ayant un «effet structurant», «attractif» et «rassembleur» (Communauté 
métropolitaine de Montréal, 2017: 92). Par contre, on considère seulement le patrimoine architectural et 
paysager et non l'art public (Communauté métropolitaine de Montréal, 2017: 115).  

Outils de planification spécifiques à la gestion de l’art public 
 
Maintenant, en ce qui concerne les outils de planification spécifiques à la gestion de l’art public, nous 
avons constaté que ces derniers abordent différemment la dimension urbanistique.  
 
Tout d’abord, nous avons découvert une plus grande sensibilité quant à la spatialisation et l’ensemble des 
caractéristiques de la dimension urbanistique des œuvres à travers le temps. En effet, on constate que le 
Cadre d’intervention en art public (2010) est le seul à traiter précisément de la caractéristique de 
«spatialisation» en associant l’insertion des œuvres d’art aux grands projets d’aménagements liés aux 
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équipements collectifs et aux espaces publics ainsi que de l'«accessibilité physique et visuelle» en 
mentionnant l’inégalité territoriale de la localisation des œuvres sur ton territoire (voir Tableau V 
annexe).  
 
De plus, on observe un débalancement entre l’intérêt porté envers les caractéristiques matérielles et 
immatérielles selon l’outil de planification, et ce, puisque les caractéristiques matérielles de la dimension 
urbanistique du Cadre d’intervention sont plus nombreuses et approfondies que celles du Plan d’action en 
art public (1989) (voir Tableau V en annexe). Prenons en exemple la «pérennité» des œuvres ; le Plan 
d’action mentionne seulement l’importance de leur entretien (Ville de Montréal, 2010 : 9) tandis que le 
Cadre d’intervention aborde leur conservation, leur entretien et leur forme permanente ou éphémère (Ville 
de Montréal, 2010 : 9).  
 
Somme toute, nous croyons que les différences observées concernant la dimension urbanistique des 
œuvres d’art s’expliquent, d’une part, par l’évolution de la vision des professionnels et gestionnaires en ce 
qui concerne l’objet d’art public, la manière dont une municipalité gère ce patrimoine et selon leur 
contexte historique. D’autre part, il s’agit de deux outils de planification qui s’opérationnalisent 
différemment. Le Plan d’action en art public a été conçu en proposant des interventions plus générales 
afin de produire les premières lignes directrices en termes de gestion du patrimoine artistique de la Ville, 
tandis que le Cadre d’intervention en art public propose une liste d’engagements mesurables. 

Outils de planification spécifiques à la gestion urbanistique 
 
En ce qui a trait aux outils de planification urbaine tels que ; le Plan d’urbanisme (2004), le Document 
d’orientation – Les quartiers culturels (2011) ainsi que le Plan de développement de l’art public : projet 
Bonaventure (2015), ces derniers traitent tous de l’art public dans sa dimension urbaine selon différentes 
échelles.  
 
Échelle de la Ville 
 
Le Plan d’urbanisme aborde plusieurs caractéristiques de la dimension urbanistique de l’art public à 
l’échelle de la Ville, et ce, dans plusieurs orientations, cependant, ces énoncés demeurent très généraux.  
 
Tout d’abord, bien que l’on souligne l’importance de l’accessibilité à l'art et la culture relative aux 
objectifs de la Politique de développement culturel7 (Ville de Montréal, 2017a: 21), aucune mesure ne 
succède cet énoncé. Ensuite, même si l’on considère la dimension urbanistique de l’art public lors de 
propositions de pistes d’action telle que; «[p]oursuivre et intensifier l’intégration d’œuvres d’art au 
domaine public, notamment à l’occasion de l’aménagement de nouveaux lieux publics, et promouvoir 
cette pratique auprès du secteur privé»8 (Ville de Montréal, 2017a: 68-69), le type d’intervention proposé 
ne présente aucune planification territoriale ou urbanistique précise. En effet, seuls l'aménagement de 
l’espace public et de l'architecture sont considérés dans le Plan d’urbanisme (incluant sa cartographie) 
                                                
7 Voir orientation 2.1 «Des milieux de vie de qualité, diversifiés et complets» du Plan d’urbanisme (2004). 
8 Voir orientation 2.3 «Un centre prestigieux, convivial et habité», à l'objectif 5 «Accroître la vocation métropolitaine, nationale 
et internationale du Centre» et l'action 5.5 «Accroître le rayonnement culturel du Centre» du Plan d’urbanisme (2004). 
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(Ville de Montréal, 2017a: 68-69). S’ajoute à cela une absence de sensibilité ou de compréhension quant 
au patrimoine artistique9. En effet seul «le patrimoine bâti, ancien et récent; le patrimoine archéologique; 
le patrimoine commémoratif; le patrimoine paysager et naturel» sont considérés (Ville de Montréal, 
2017a: 136). Par ailleurs, on remarque aussi que le plan traite principalement de l'art public selon 
l'esthétisme et le caractère identitaire de ce reflet de la culture montréalaise10 (Ville de Montréal, 2017a: 
124). L’art public n’est alors qu’un simple complément esthétique à l’aménagement. Soulignons 
cependant la proposition de mettre en place une «politique de concours d’aménagement et d’art public, 
prévoyant l’intégration d’œuvres d’art sur le domaine public, notamment lors de l’aménagement de 
nouveaux lieux publics […]» (Ville de Montréal, 2017a: 125) dans les moyens de mise en œuvre. En 
effet, cela démontre une certaine compréhension et/ou sensibilité quant à la singularité de l’insertion 
d’une œuvre d’art sur le territoire. 
 
Somme toute, on constate que les énoncés portant sur l’art public dans le Plan d’urbanisme ne le 
réfléchissent pas comme un objet territorial et singulier donnant l’impression que la dimension 
urbanistique de l’insertion de l’art public n’est pas considérée, voire comprise dans toute sa complexité. 
En effet, on constate qu’il est principalement utilisé comme levier pour l’amélioration des milieux de vie. 
Pourtant l’insertion d’oeuvres d’art dans la sphère publique nécessite une approche spécifique au même 
titre que l’architecture, l’aménagement d’espaces publics, les sites archéologiques, etc.  

Échelle des quartiers  
 
Dans une même suite d’idées, le Document d’orientation – Les quartiers culturels (2011) aborde 
l’insertion de l’art public à l’échelle des quartiers11. Les principales caractéristiques de la dimension 
urbanistique abordées dans ce document sont; l’effet symbolique que l’œuvre pourrait créer ainsi qu’un 
sentiment d’appartenance lié à celui-ci, l’accessibilité (démocratique) engendrée par son insertion dans les 
divers quartiers, sa configuration structurante liant l’œuvre à son environnement, sa pérennité selon son 
caractère permanent ou temporaire et son rayonnement culturel et artistique (Ville de Montréal, 2011: 47 
et Tableau V en annexe). Notons que le document traite aussi de la spatialisation en proposant une 
«répartition plus équilibrée des oeuvres sur le territoire» (Ville de Montréal, 2011: 26).  
 
Selon les informations analysées dans ce document d’orientation, on constate que l’ensemble des 
caractéristiques de la dimension urbanistique convergent vers la mise en valeur des quartiers culturels 
selon la vision des différents acteurs impliqués (c.-a-d. les résidents, les organismes et entreprises locales 
et la municipalité). Cette mise en valeur par l’insertion d’art public se veut polarisante, structurante et 
démocratique au même titre que tout autre création ou produit de la culture peut être valorisé ou mis à 
profit dans la réalisation des quartiers culturels. La dimension urbanistique est alors utilisée pour répondre 
aux objectifs de la mise en œuvre des quartiers culturels. À cet égard, cela pourrait cependant être 

                                                
9 Voir orientation 2.6 «Un patrimoine bâti, archéologique et naturel valorisé» du Plan d’urbanisme (2004). 
10 Voir orientation 2.5 «Un paysage urbain et une architecture de qualité», à l’objectif 13 «Valoriser l’espace public par un 
aménagement cohérent de la rue et des autres lieux publics» et l’action 13.1 «Rehausser la qualité de l’aménagement du domaine 
public» du Plan d’urbanisme (2004). 
11 Voir la 5e piste de réflexion : «Les immobilisation» du Document d’orientation – Les quartiers culturels (2011). 
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problématique puisque, tel que dans le Plan d’urbanisme, l’art public n’est pas considéré dans sa 
singularité.  

Échelle du projet d’aménagement 
 
Le Plan de développement de l’art public : projet Bonaventure (2015) est, quant à lui, un outil de 
planification qui traite essentiellement de la dimension urbanistique de l’insertion d’œuvres d’art public 
priorisant certaines caractéristiques.  
 
D’abord, mentionnons que l’objectif principal du plan de développement est de faire de l’art public un 
élément identitaire qui participera à la qualité des aménagements réalisés dans le but de faire de ce secteur 
une «entrée de ville distinctive» (Bureau d’art public, 2015: 1, 4 et 6). Cette vision mise alors 
principalement sur l’effet de rayonnement que peut produire l’insertion d’une œuvre d’art et propose de 
multiples sens et usages associés aux œuvres: identitaires, divertissants, attractifs, structurants, 
expérientiels, incarnant la créativité, etc. S’ajoute à cela, une planification de la spatialisation et de la 
configuration des œuvres à l’échelle du projet proposant, par exemple, différentes formes d’art par secteur 
(portions nord/sud et lieux de passage et/ou de transition). On y souligne aussi l’importance de la 
localisation selon le type de mobilité présente (piétons, cyclistes et automobilistes) et selon la relation des 
publics avec le lieu (résidents du quartier, montréalais ou usagers transitoires) (Bureau d’art public, 2015: 
5 et 6). On mise aussi sur l’effet structurant de leur configuration qui favoriserait le retissage entre les 
quartiers adjacents et on insiste sur les bénéfices d’y insérer des œuvres temporaires (Bureau d’art public, 
2015: 8). 
 
Au final, bien que le Plan de développement de l’art public du projet Bonaventure tienne compte de la 
fonction des lieux et de leurs usagers, qu’il mise sur l’intégration des œuvres à leur environnement et son 
effet structurant, ce plan nous donne finalement l’impression qu’il s’agit plus d’une scénographie urbaine 
de l’art public que d’une planification urbaine de l’insertion des œuvres d’art. Cela s’explique en partie 
puisqu’il est réalisé par une seule entité (la Ville), et ce, même si ces intentions sont de répondre aux 
visions et besoins de tous les acteurs concernés. Mentionnons toutefois que la vision développée se veut 
suggestive ce qui laisse place à des modifications potentielles (tel que l’inclusion des autres acteurs 
concernés). 

Outils de planification spécifiques à la gestion culturelle, patrimoniale et 
touristique 
 
En ce qui concerne les outils de planification spécifiques à la gestion culturelle, patrimoniale et 
touristique, on constate que la dimension urbanistique de l’insertion de l’art public est abordée 
principalement en termes de rayonnement local ou extralocal (Tableau V en annexe).  
 
D’une part, le Plan stratégique du tourisme culturel (2014) mise essentiellement sur des objectifs de 
rayonnement de la Ville à international, et ce, par l’utilisation d’art public. Il s’agit d’ailleurs du seul 
énoncé traitant d’art public dans ce plan stratégique (Tourisme Montréal, 2014: 16). Ensuite, la Politique 
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du patrimoine (2005) mentionne, quant à elle, l’implantation d’œuvres «d’envergure» sur le territoire 
(Ville de Montréal, 2005: 74). Soulignons toutefois que cette politique aborde aussi d’autres 
caractéristiques telles que l'importance de l'intégration de l'art dans les projets (configuration), de leur 
conservation (pérennité) et leur visibilité (esthétisme et accessibilité) (Ville de Montréal, 2005: 61 et 74). 
D’autre part, la Politique de développement culturel 2017-2022 (2017) mentionne l’importance du 
rayonnement de la Ville grâce à l’art public12, l’utilisant aussi comme complément aux objectifs 
d’attractivité, de compétitivité et d’offre touristique de la Ville (Ville de Montréal, 2017c : 47). Cet outil 
de planification traite cependant de la dimension urbanistique de manière plus approfondie. En effet on y 
mentionne d’autres caractéristiques telles que; l’accessibilité démocratique des œuvres puisqu’elles sont 
un «vecteur de démocratisation culturelle» (Ville de Montréal, 2017c : 70), leur symbolique 
«humanisante» et identitaire (Ville de Montréal, 2017c : 71) ainsi que leur configuration liée à 
l’intégration de l’œuvre à l’environnement et son aspect signalétique, leur spatialisation en termes 
d’intégration aux plans d’aménagement et leur caractère pérenne (œuvre permanente ou temporaire).  
 
Ainsi, tel que mentionné précédemment, on constate que ces différents outils de planification priorisent 
les bénéfices associés à l’attractivité que peut susciter l’insertion d’une œuvre d’art sur le territoire 
montréalais. De plus, si l’on compare les résultats obtenus dans l’analyse du Document d’orientation des 
quartiers culturels (2011) avec ceux de la présente politique, désirant «[p]oursuivre l'aménagement 
responsable des quartiers culturels» (Ville de Montréal, 2017c : 47), on constate une compréhension ou 
une sensibilité urbanistique plus présente et mieux intégrée dans l’actuelle politique de développement 
culturel. Au final, outre la Politique de développement culturel 2017-2022, la dimension urbanistique de 
l’insertion de l’art public ne semble, encore une fois, pas considérée dans son ensemble.  

Synthèse de l’analyse  

Constats spécifiques 
 
Outils de gestion de l’art public 
 

• La dimension urbanistique de l’insertion de l’art public, incluant l’ensemble des caractéristiques matérielles 
et immatérielles, évolue dans le temps. En effet, on intègre un plus grand nombre de caractéristiques et on 
les approfondit davantage dans les documents plus récents.  

 
Outils de planification urbaine 
 

• Lorsque l’échelle de planification ou d’intervention est locale, on aborde davantage les multiples 
caractéristiques de la dimension urbanistique de l’insertion des œuvres d’art contrairement aux documents 
de planification plus généraux.  

• Le Plan d’urbanisme ne considère pas la singularité de l’art public ainsi que la complexité de sa relation 
avec l’espace public dans lequel elle s’insère. 

                                                
12 Voir 3e section «Un vivre ensemble incarné dans les quartiers culturels» à l’objectif 1 «Poursuivre l'aménagement responsable 
des quartiers culturels» de la Politique de développement culturel 2017-2022 (2017). 
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• Le Document d’orientation – Les quartiers culturels (2015) présente avant tout l’art public comme un outil 
de mise en valeur de l’aménagement ou l’environnement dans lequel il s’insère, évacuant ainsi ses qualités 
d’œuvre d’art (singularité, authenticité, unicité, créé par un artiste, etc.)  

• Le Plan de développement de l’art public du projet Bonaventure est une muséographie urbaine de 
l’insertion de l’art public réalisée par les gestionnaires de la Ville. Il n’inclut pas l’ensemble des acteurs 
concernés tels que les résidents. 
 

Outils de gestion culturelle, patrimoniale et touristique 
 

• Les différents outils de planification traitent tous des bénéfices associés à l’attractivité que peut susciter 
l’insertion d’une œuvre d’art sur le territoire montréalais. Il s’agit d’ailleurs du seul énoncé concernant l’art 
public dans le Plan stratégique du tourisme culturel. 

• La politique culturelle couvre davantage l‘ensemble des caractéristiques de la dimension urbanistique, car 
elle est le document de gestion le plus récent et elle se base en partie sur le Document d’orientation des 
quartiers culturels.  

• La politique du patrimoine mentionne l’importance de quelques caractéristiques de la dimension 
urbanistique sans proposer d’orientations précises les concernant.   

Constats généraux 
 

• Il n’existe pas de politique proposant une vision considérant l’ensemble, ou du moins une grande partie, des 
spécificités de la dimension urbanistique (matérielles et immatérielles) de l’insertion des œuvres d’art 
public. 

• On constate un manque de compréhension, voire de sensibilité, dans les documents de planification urbaine 
quant au caractère singulier et distinctif de l’art public qui ne peut être inséré dans un environnement au 
même titre que des équipements de design urbain.  

• La dimension urbanistique de l’insertion de l’art public est considérée selon la fonction de chaque outil de 
gestion. On lui attribue alors des usages relatifs à leurs fonctions ne considérant, encore une fois, pas le 
caractère singulier de l’art public.   

• La caractéristique spatiale (localisation et approche multiscalaire) de la dimension urbanistique n’est pas 
précisée et/ou priorisée dans l’ensemble des outils analysés (excepté le Plan de développement de l’art 
public du projet Bonaventure qui l’aborde spécifiquement). Pourtant, l’environnement dans lequel s’insère 
une oeuvre d’art public est le premier élément justifiant sa création.  

Recommandations 
Au regard des résultats présentés, il serait favorable de produire un document de planification urbaine 
traitant de l’insertion, la réinsertion et/ou du retrait des oeuvres d’art public montréalaises dans leur 
dimension urbanistique. De plus, il serait aussi préférable que la politique réponde à certaines critiques 
énumérées dans notre problématique. 
 
À cet effet, rappelons que la dimension urbanistique de l’insertion des oeuvres a été définie dans le 
présent travail comme étant;  
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● «[L]’organisation spatiale des établissements humains» (Merlin et Choay, 2015: 791-792) selon son 
contexte territorial et les multiples échelles d'interventions possibles (l’agglomération, les arrondissements, 
les quartiers, les secteurs, etc.), 

● réfléchie en fonction de la vision des parties prenantes (voir Tableau III) qui; 
○ gèrent les équipements de la «programmation urbaine», c’est-à-dire, la Ville ou autres 

gouvernement, les organismes, le privé et les professionnels de l’aménagement et de la culture,  
○ créent les oeuvres d’art (artiste ou collectif d’artistes), 
○ entretiennent une relation avec les oeuvres d’art public (usagers tels que les résidents, les citadins 

et les touristes); 
● Selon les éléments relatifs à la caractérisation symbiotique de l’art et l’espace public, c’est-à-dire, les 

caractéristiques matérielles (la spatialisation, l’esthétisme, la pérennité, la configuration, l’accessibilité 
visuelle et physique) et immatérielles (le respect de l’intention de l’artiste, la symbolique, le rayonnement, 
l'accessibilité démocratique) (voir Tableau I). 

 
Cette définition serait alors le fil conducteur de la production d’un document de planification urbaine 
portant sur l’insertion, la réinsertion ou le retrait des oeuvres d’art public de la Ville. 
 
Ensuite, en référence aux résultats de l’analyse des outils de gestion municipale, nos recommandations 
seraient complétées par les éléments suivants; 
 

● Trouver un juste équilibre entre la vision culturelle, patrimoniale, administrative, touristique, urbanistique, 
artistique et citadine dans l’élaboration des outils de planification portant sur l’art public.  

● Définir davantage les possibilités de partenariat avec le privé sans pour autant exclure le public dans ce 
type de projet 

● Considérer le caractère singulier et distinctif de l’art public 
● Poursuivre l’approche des quartiers culturels désirant mettre en valeur la culture (incluant l’art public) de 

manière structurante, polarisante et démocratique, et ce, en considérant le caractère singulier de l’art public. 
● Approfondir et préciser les caractéristiques de la dimension urbanistique relative à l’insertion, la réinsertion 

ou le retrait de l’art public  
● Faire des propositions pour rééquilibrer le déséquilibre territorial selon une réflexion collective incluant 

tous les acteurs concernés 
 
Puis, se basant sur certaines critiques soulevées dans la problématique, nous aimerions compléter nos 
recommandations avec des pistes d’action portant sur des aspects sociaux, financiers et administratifs; 
 

● Établir une vision collective en ce qui concerne la planification de la collection urbaine de l’art public 
montréalais  

● Démontrer une plus grande transparence en ce qui concerne les aspects financiers de l’insertion des oeuvres 
● Fournir des explications justifiant, par exemple, la valeur attribuée à une oeuvre en fonction de son lieu de 

création, des artistes réalisant l’oeuvre et de la taille des oeuvres13  
● Établir des critères justifiants l’insertion, la réinsertion ou le retrait d’une oeuvre en les incluant dans les 

outils de planification publics14   

                                                
13 Voir l’exemple du Programme d’art mural (2017) de la Ville de Montréal (Ville de Montréal, 2017b). 
14 Selon un article de La Presse de François Cardinal, le Bureau d’art public se serait doté de principes basés sur les chartes 
internationales de conservation du patrimoine (Cardinal, François, 2013). Ces derniers ne sont cependant pas inscrits dans une 
politique publique. 
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Conclusion  

Ainsi, en réponse à notre question de recherche ; «[e]st-ce que la Ville de Montréal considère le volet 
spatial et la dimension urbanistique de l’art public dans la planification de l’insertion, la réinsertion 
et/ou le retrait d’oeuvres sur son territoire?» et selon l’hypothèse de notre projet estimant que 
«l’insertion de l’art dans l’espace public n’est pas l’objet d’une politique et de règles territoriales et 
urbanistiques clairement définies», nous avons découvert qu’il n’existe effectivement pas de politique ou 
de règles proposant une vision considérant l’ensemble, ou du moins une grande partie, de la dimension 
urbanistique (incluant les caractéristiques matérielles et immatérielles) de l’insertion, la réinsertion et/ou 
le retrait des œuvres d’art public. 
 
Bien que l’analyse de certains outils de planification de l’insertion de l’art public montréalais ait 
démontré qu’il existe un intérêt particulier pour cette dimension, la tendance actuelle semble, tel que 
démontré dans la recension des écrits, encore orientée par les professionnels et spécialistes de la 
médiation culturelle, la muséologie, l’histoire de l’art, la sociologie, la communication, la création 
artistique et le tourisme. 
 
Ainsi sachant que;  
 

● l’approche aménagiste concernant la planification urbaine de l’art public est récente (Smadja 2003: 1 et 
Hall et Robertson 2001: 5) ;  

● les recherches portant sur l’art public québécois et/ou montréalais n’ont pas approfondie cet aspect (voir 
recension des écrits) ; 

● les citoyens adoptent une nouvelle attitude quant à leurs milieux de vie (Lascu-Zegan, 1999: 46) ; 
● l’on observe une sensibilité croissante quant la dimension urbanistique concernant les outils de 

planification à travers le temps (voir constats généraux) ; 
● la caractéristique «spatiale» de cette dimension est l’une des plus importantes, car l’environnement dans 

lequel l’oeuvre s’insère en justifie, en quelque sorte, l’existence (c’est son lieu d’exposition) ; 
● la production de l’art et l’espace public a évolué et continue d’évoluer dans une relation symbiotique ; 
● l’on constate un manque de compréhension, voire de sensibilité, dans les documents de planification 

urbaine quant au caractère singulier et distinctif de l’art public ;  
● Montréal est la principale gestionnaire de la collection urbaine d’art public sur son territoire et qu’elle 

désire maintenir une approche innovante ; 
 
Une planification urbaine ou une politique en art public qui adresse spécifiquement la dimension 
urbanistique de l’art public, et ce, dans toute sa complexité, de façon intégrée (incluant la vision des 
multiples acteurs concernés), selon une approche multiscalaire et respectant le caractère singulier et 
distinctif de l’art public dans une vision à long terme, permettrait une gestion plus cohérente et efficace de 
l’art public au sein de la Ville de Montréal. 
 
De multiples exemples peuvent être considérés dans cette démarche. En effet, mentionnons certaines 
villes canadiennes et américaines qui ont développé des Public Art Master Plan au sein de leur 
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administration15. Ces outils, parfois rédigés avec l’ensemble de la collectivité (ou certaines communautés 
selon les projets), réfléchissent l’art public dans sa dimension spatiale et urbanistique de façon beaucoup 
plus affirmée que l’actuel Plan d’action en art public (1989), le Cadre d’intervention en art public (2010) 
ou le Plan d’urbanisme (2004). De plus, ils ont été élaboré pour répondre spécifiquement à la gestion de 
l‘art public à l’échelle du territoire de la ville, ce qui n’est pas le cas du Plan de développement de l’art 
public : projet Bonaventure (2015). Une étude comparative de ce type de plan pourrait certainement 
raffiner la connaissance et les dispositions actuelles en terme de planification urbaine de l’insertion de 
l’art public.  
 

  

                                                
15 Voici quelques exemples aux États-Unis ; le Santa Rosa Public Art Master Plan [Californie] (2017), le Pasadena Public Art 
Master Plan [Californie] (2013) et le Public Art, Public Places : A Public Art Masterplan for Arlington, Virginia (2004), ainsi 
qu’au Canada ; le City of Mississauga Public Art Master Plan [Ontario] (2016), le Calgary’s Public Art Master Plan [Alberta] 
(2015), le Kingston Public Art Master Plan [Ontario] (2014) et le Edmonton Public Art Map [Alberta] (2008). 
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Annexe  
 

Tableau V - Synthèse de la présence (ou l'absence) de la dimension urbanistique de l'art public dans les 
outils de planification de la Ville de Montréal 

 Nom du document Fonction du 
document 

Dimension urbanistique de l'art public 

Caractéristiques matérielles Caractéristiques immatérielles 

Politique(s) ou 
plan(s) sur l’art 
public 

Plan d'action en art 
public (1989) 

Document de mise en 
oeuvre concernant 
l'acquisition, la 
restauration et la 
promotion de l'art 
public. Il priorise le 
respect du travail des 
artistes, le 
rayonnement de l'art 
contemporain, la prise 
en charge de 
l'entretien des oeuvres 
ainsi que leur 
promotion et leur 
accessibilité (Ville de 
Montréal, 1989). 

Esthétisme: l'art public est un 
«enrichissement visuel du 
paysage culturel» (p.11). 
Pérennité: mentionnent 
l'entretien et la longévité des 
oeuvres (p.9). Configuration: 
traitent de la notion de 
sécurité concernant la forme 
de l'oeuvre et de la mise en 
valeur de l'environnement 
dans lequel l'oeuvre s'insère (p 
9). 

Symbolique: soulignent que l'art 
public laisse une trace, représente 
l'évolution artistique québécoise 
(pp.1 et 2). Accessibilité 
démocratique: l'art public serait 
un reflet du dynamisme culturel 
(p.3), traitent du désir rendre plus 
accessibles l'art contemporain et 
les artistes internationaux (p.8), 
projettent d'informer les citoyens 
sur le secteur où l'oeuvre sera 
insérée (p.14).  Rayonnement: 
traitent du caractère promotionnel 
de l'art public, du rayonnement 
national et international. 

Cadre 
d’intervention en 
art public (2010) 

Document synthèse 
où l'on regroupe 
l'ensemble des 

Esthétisme: veulent améliorer 
le cadre de vie urbain, parlent 
d'effet d'embellissement, 

Accessibilité démocratique: 
désirent favoriser l'accès à l'art et 
rendre l'art contemporain plus 



35 
 

intentions de la 
municipalité 
concernant la gestion 
de l'art public. Il se 
base sur diverses 
politiques publiques, 
le Plan d'urbanisme et 
le Plan d'action 2007-
2017 - Montréal 
métropole culturelle. 
(Ville de Montréal, 
2010: 3) 

propose la mise en lumière 
des oeuvres (pp.11, 12 et 14). 
Spatialisation: associe l'art 
public aux grands projets 
d'aménagement (Quartier des 
spectacles, le réaménagement 
de l’autoroute Bonaventure et 
de la rue Notre-Dame et le 
réaménagement de la cour de 
triage d’Outremont) et aux 
nombreux projets de 
développement partout sur le 
territoire (parcs et places 
publiques, bibliothèques et 
centres culturels, centres 
communautaires et sportifs, 
édifices administratifs) donc 
les grands équipements et 
espaces publics (p.11). 
Accessibilité physique et 
visuelle: mentionnent que l'art 
public est «réparti 
inégalement sur le territoire 
montréalais» et veulent 
choisir le lieu le plus 
significatif pour les oeuvres 
(p.11). Configuration: 
veulent intégrer les projets 
d'art public aux stratégies et 
projets de la ville, 
mentionnent que l'intégration 
de l'oeuvre doit être en 
symbiose avec le lieu et 
l'histoire (p.12). Pérennité: 
soulignent la notion de 
conservation et d'entretien des 
oeuvres et mentionnent 
l'utilisation de l'art temporaire 
(p.12 et 14). 

accessible (p.11). Rayonnement: 
veulent mettre en valeur les 
créateurs, est orienté vers la 
compétitivité entre les villes avec 
le concept de «métropole 
culturelle» (p.11). Symbolique et 
respect de l'intention de 
l'artiste: soulignent l'importance 
de la signification historique, 
veulent que l'intention de l'artiste 
soit en symbiose avec le lieu et 
l'histoire. 
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Politique(s) ou 
plan(s) 
urbanistique, 
architectural ou 
de design selon 
diverses échelles 
d’intervention� 

Plan d’urbanisme 
(2004) 

Document de 
planification 
municipale qui met en 
oeuvre la vision, les 
orientations et 
objectifs de la Ville 
de Montréal 
concernant 
l'aménagement et le 
développement de son 
territoire. Il vise 
notamment 
l'amélioration de la 
qualité de vie des 
citoyens, du 
développement 
économique et de 
l'environnement 
(Ville de Montréal, 
2017a). 

Esthétisme: mentionnent 
l'effet esthétique de 
l'utilisation de l'art public 
(p.125). Pérennité: 
mentionnent la possibilité 
d'insérer des œuvres pérennes 
ou éphémères. 
Configuration: mentionnent 
l'importance de l'intégration 
des œuvres au domaine public 
lors de «l'aménagement de 
nouveaux lieux publics..» 
(p.125). 

Symbolique: mentionnent la 
notion identitaire issue de l'art 
public (p.125).  Rayonnement: 
veulent poursuivre et intensifier 
l'intégration de l'art au domaine 
public dans le but d'accroître le 
rayonnement culturel (p.68). 

Schéma 
d'aménagement et 
de développement - 
SAD (2015) 

Document de 
planification 
régionale qui «établit 
les orientations [...] en 
matière 
d’aménagement et de 
développement du 
territoire. Ces 
orientations portent 
notamment sur la 
qualité du cadre de 
vie, le dynamisme de 
l’agglomération et des 
pôles d’activité, la 
mise en valeur des 
territoires d’intérêt, 
l’affectation du sol et 
la densité de son 
occupation» (Ville de 
Montréal, 2017). 

Absentes 
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Plan métropolitain 
d'aménagement et 
de développement - 
PMAD (2012) 

Document de 
planification 
métropolitaine qui 
met en œuvre la 
vision d'aménagement 
et de développement 
du territoire «Cap sur 
le monde : bâtir une 
communauté 
compétitive, 
attractive, solidaire et 
responsable» que la 
Communauté 
métropolitaine s'est 
dotée. Ses 
orientations portent 
sur des enjeux 
territoriaux en matière 
d’aménagement, de 
transport et 
d’environnement 
(Communauté 
métropolitaine de 
Montréal, 2017: 6). 

Absentes 

Document 
d’orientation – Les 
quartiers culturels 
(2011) 

Document de 
planification urbaine 
traitant du 
développement de 
quartiers culturels 
dans une approche 
urbanistique intégrée. 
Il porte une attention 
particulière à « la 
diversité de sa 
population, à la 
nature, au style de vie 
de ses résidants, au 
patrimoine matériel et 
immatériel, aux 
espaces publics, aux 
lieux de socialisation, 
aux commerces, à 
l’apprentissage, à la 
science» et cible les 
intervenants locaux 
dans sa mise en 
oeuvre (Ville de 
Montréal, 2011). 

Pérennité: portent à notre 
attention l’importance des 
œuvres d’art public 
permanentes et des 
installations temporaires dans 
le paysage artistique et 
culturel des quartiers (p.43). 
Spatialisation: soulignent 
que plusieurs arrondissements 
ont peu d’œuvres d’art public 
sur leur territoire (p.43) et 
réfléchissent l'insertion en 
fonction de la mise en oeuvre 
des quartiers culturels. 
Accessibilité physique et 
visuelle: mentionnent un des 
objectifs du Cadre 
d'intervention en art public 
(2010) qu'est la  «répartition 
plus équilibrée des oeuvres 
sur le territoire» (p.26). 

Symbolique: mentionnent le 
sentiment d'appartenance relatif 
aux œuvres d'art (p.43). 
Accessibilité démocratique: 
soulignent l'importance de 
l'accessibilité à l'art public pour 
les populations locales (p.47). 
Rayonnement: mentionnent le 
rayonnement que leur insertion 
peut engendrer (p.47). 



38 
 

Plan de 
développement de 
l’art public: projet 
Bonaventure (2015) 

Document de 
planification du 
développement de 
l’art public dans le 
cadre du projet du 
boulevard urbain 
Bonaventure. On y 
présente la vision du 
projet et on y propose 
des orientations et 
pistes d'intervention 
spécifiques à 
l'insertion d'oeuvres 
d'art public et/ou 
d'activités artistiques 
(Bureau d'art public, 
2015). 

Esthétisme: considèrent 
l'insertion comme une 
intervention de design urbain 
participant à l'embellissement 
du secteur (pp.1 et 9). 
Configuration: parlent de 
mise en valeur de l'art dans les 
quartiers environnants (p.3), 
de l'effet structurant de leur 
présence selon leur 
emplacement dans le projet 
(pp.4 et 8) et de l'insertion 
selon les points de passage, 
les entrées et sorties et les 
secteurs plus achalandés 
(p.11). Spatialisation: 
spatialise l'insertion des 
oeuvres dans le cadre d'un 
projet d'aménagement en 
proposant de potentielles 
localisations structurantes 
telles que les portions au nord 
et au sud des sites (p.5), 
mentionnent différents 
niveaux de lecture territoriale 
tels que l'entrée de centre-ville 
et le quartier. Accessibilité 
physique et visuelle: 
mentionnent que l'art est 
destiné aux automobilistes, 
piétons, cyclistes, et résidents 
(p.6). Pérennité: mentionnent 
l’importance des installations 
temporaires et éphémères 
(p.8). 

Symbolique: l'art est un élément 
identitaire pour le secteur et pour 
Montréal (p.1 et 6), les œuvres 
serviront à animer les lieux 
publics centraux (p6). 
Accessibilité démocratique: 
offrira une diversité d’expériences 
artistiques (p.8). Rayonnement:  
veulent «marquer le territoire par 
des images fortes» (p.11). 
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Politique(s) ou 
plan(s) culturel, 
patrimonial et/ou 
touristique 

Plan stratégique du 
tourisme culturel 
(2014) 

Document de mise en 
oeuvre du 
développement 
économique et 
touristique de la 
culture à Montréal. Il 
propose des actions 
misant sur le pouvoir 
d'attractivité et le 
caractère innovateur 
de la Ville issue de sa 
richesse et sa diversité 
culturelle (Tourisme 
Montréal, 2014) 

Esthétique: mentionnent que 
ça embellit le paysage (p16). 

Rayonnement: l'art public 
participe au rayonnement 
international de la Ville (p.16). 

Politique de 
développement 
culturel 2017-2022: 
Conjuguer la 
créativité et 
l’expérience 
culturelle citoyenne 
à l’ère du 
numérique et de la 
diversité (2017) 

Document de 
planification du 
développement 
culturel proposant une 
vision évolutive. Son 
approche mise sur la 
transversalité des 
sphères 
entrepreneuriale, 
numérique et socio-
environnementale 
liées au «vivre 
ensemble»e. Il 
favorise l'équité, 
l'inclusion et 
l'utilisation de la 
technologie au service 
du citoyen dans une 
vision à long terme 
relative aux objectifs 
de développement 
durable (Ville de 
Montréal, 2017c). 

Configuration: parlent 
d'intégration des oeuvres aux 
plans d'aménagement et de 
leur utilisation en tant 
qu'élément signalétique 
(p.71). Accessibilité 
physique et visuelle: veulent 
augmenter le nombre 
d'oeuvres sur le territoire 
montréalais sans pour autant 
présenter de planification 
précise (p.71). Pérennité: 
mentionnent l'insertion 
d'oeuvre éphémère et 
temporaire (p.71). 

Rayonnement: soulignent 
l'importance du rayonnement de la 
Ville, en lien avec son attractivité, 
sa compétitivité et son offre 
touristique (p.47). Accessibilité 
démocratique: qualifient l'art 
public que l'on retrouve dans 
l'espace public et les immeubles 
municipaux comme un «vecteur 
de démocratisation culturelle» 
(p.70). Symbolique: mentionnent 
le caractère identitaire relatif aux 
oeuvres et le fait que leur 
insertion humaniserait l'espace 
(p.71). 
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Politique du 
patrimoine (2005) 

«La Politique a pour 
but d'organiser et 
d'orienter l'action de 
la Ville et de ses 
partenaires, afin de 
développer une vision 
collective et une 
responsabilité 
partagée à l’égard du 
patrimoine 
montréalais dont la 
mise en valeur 
constitue un levier de 
développement 
culturel, social et 
économique» (Ville 
de Montréal, 2005). 

Configuration: mentionnent 
l'importance de l'intégration 
de l'art dans les projets (p.61).  
Pérennité: veulent mettre en 
place une équipe assurant la 
pérennité des oeuvres (p. 61). 
Accessibilité physique et 
visuelle: mentionnent 
l'importance de la visibilité 
des oeuvres. Esthétisme: 
soulignent leur contribution à 
«la qualité du paysage urbain» 
(p.74). 

Rayonnement: parlent d'œuvre 
d'envergure (p.74). 
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